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de l'amour de la patrie. Xi la guerre défensive ni les armées 
permanentes ne peuvent être abandonnées, tant cxue la 
guerre n'est pas complètement remplacée par une insti- 
tution judiciaire internationale. Nous ne voulons pas la 
paix sans la justice, parce que nous vouions la justice avant 
tout. En temps de guerre, tout citoyen de l'Etat, attaqué 
ou combattant pour la justice, est moralement obligé de 
se joindre à l'armée de sa patrie; il a pour devoir de souf- 
frir et de mourir au besoin pour elle. Mais la paix et la 
justice sont préférables et les efforts pour atteindre ce 
but sont les plus nobles que l'homme puisse faire. Dans 
le siècle passé les bienfaiteurs de l'humanité ont développé 
le principe de l'arbitrage, c'est-à-dire de la juridiction 
volontaire, et deux centaines de cas sont là pour prouver 
que la guerre peut être remplacée par la procédure. Mais 
l'empereur de toutes les Russies a comblé ce bienfait de 
l'humanité en prenant la noble initiative de fonder une 
institution, toute primitive mais renfermant les plus belles 
promesses pour l'avenir, qui donne l'occasion permanente 
de choisir des arbitres et qui ainsi invite à choisir des 
arbitres. 

La seule question à résoudre ici est de savoir ce qu'il 
faut faire pour que le mieux et le plus tôt possible ce 
gland devienne un chêne, ce nourrisson un homme, ce 
grain une montagne. La grande difficulté est le désir de& 
Etats de se gouverner eux-mêmes (le principe de la souve- 
raineté) et la seconde difficulté est le désir de quelques 
Etats de ne vouloir pas servir le droit mais leur intérêt 
seul. Partant on peut dire que, si l'on veut donner le 
meilleur développement à l'arbitrage international, on doit 
le laisser vivre et croître dans l'atmosphère dans laquelle 
il est né, et avec sa première nourriture, l'atmosphère et 
la nourriture de sa mère : la liberté. Le principe de la 
liberté doit être l'alpha et l'oméga, la condition sine qua 
non pour le développement de l'arbitrage international et 
pour le succès de la juridiction internationale. Ainsi, paa 
d'arbitrage forcé, si non forcé par des traités, conclus en 
pleine liberté, et ainsi, pas de juridiction obligatoire, si 
non obligeante par la propre volonté de l'État adversaire 
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Je pose comme principe que l'arbitrage, existant entre les 
États, doit rester un arbitrage libre. Contre l'injustice de 
quelques États je ne vois qu'un remède ; c'est de les placer, 
aussitôt qu'ils font un acte injuste, extra commerciiim, 
c'est-à-dire faire défendre par les autres Etats à leurs 
sujets, sous peine de liante trahison, de leur prêter de 
l'argent ou de leur vendre des marchandises, aussitôt que 
la cour d'arbitrage complète aura constaté, à la requête de 
l'État attaqué, l'injustice de l'attaque et que ce jugement 
sera publié, après que l'État attaquant aura été entendu ou 
que le temps fixé à cet effet sera écoulé et jusqu'à ce que 
l'injustice soit réparée. Par la cour d'abitrage complète on 
comprendra l'assemblée d'un arbitre, membre de cette 
cour, de chaque État, de laquelle assemblée sera parlé plus 
loin. Puis on pourra espérer que la civilisation croissante, 
c'est-à-dire le progrès incessant des hommes et des Etats 
de l'égoïsme vers l'altruisme, diminuera de plus en plus 
es guerres injustes. Ici comme ailleurs la vérité éclate 
de l'idée, que pour combattre le mal il ne faut pas seule- 
ment se défendre ou défendre les attaqués, mais aussi semer 
le bien, car là où l'on sème le bien, le mal ne peut pas 
croître. Entre les États aussi les bons exemples font des 
miracles et c'est en suivant la justice qu'on voit s'écarter 
l'injustice. 

L'amélioration, dont la cour d'arbitrage a besoin, me 
semble être l'institution d'une cour d'appel et cela non 
seulement pour augmenter les chances de bons jugements 
mais aussi pour donner à ces jugements plus d'unité. Il 
faut retenir pour tous les cas la cour d'arbitrage avec son 
grand choix de tribunaux, mais il faut la compléter 
pour les cas douteux par une cour d'appel, com- 
posée de l'élite de la cour d'arbitrage, qui peut se vouer 
entièrement à l'arbitrage et qui aura toujours plus 
d'expérience de l'arbitrage. Le meilleur arbitre est toujours 
celui qui ressemble le plus à un juge. Les mots « sans appel» 
doivent disparaître dans le traité de 1899 et cette cour 
devra être composée d'un arbitre de chaque Etat partici- 
pant, élu par les arbitres de cet État, membres de la cour 
d'arbitrage. Elle devra être également divisée en deux 



— 8 — 

chambres, Tune pour les questions de droit interna- 
tional public et l'autre pour les questions de droit inter- 
national privé, par lequel je comprends aussi le droit entre 
un État et les citoyens d'un autre Etat, car un grand 
nombre de guerres ont leur cause dans ces dernières ques- 
tions. L'appel devrait être admis dans les cas où le juge- 
ment n'a pas été prononcé à l'unanimité, et non dans les 
autres cas, car dans ces derniers cas il y a peu de doute sur 
la justesse du jugement et peu de danger de jugements 
différents ; il faudra alors obliger les arbitres de première 
instance de mentionner dans leur jugement s'il a été rendu 
à l'unanimité ou non. La Cour d'appel doit être perma- 
nente, c'est-à-dire qu'elle s'assemble à des jours fixés 
annuellement d'avance, car sans cela trop de temps serait 
perdu par la convocation et la réunion de ses membres. 
Alors la Cour d'appel sera visible, tandis que la cour d'arbi- 
trage, n'étant rien qu'une liste de membres, ne l'est pas. 
Elle sera visible comme un monument vivant, gardien de 
la paix et de la justice, et une attraction grande pour faire 
usage de la cour d'arbitrage. La liberté et la souveraineté 
des États seront intactes, car la Cour d'appel n'est que la 
conséquence de l'arbitrage de première instance, que les 
États ont accepté librement. Elle complétera le système 
international de juridiction, car les traités et les auteurs 
forment le code international à appliquer et l'histoire 
d'un siècle a montré que les États obéissent toujours 
aux jugements des arbitres, choisis par eux, et les exécu- 
tent eux-mêmes. Une simple requête de la partie vaincue, 
accompagnée d'une citation et d'une copie authentique 
du compromis et du jugement attaqué et signifiée en 
même temps à l'État adversaire, devra suffire. La plus 
grande publicité devra être donnée aux plaidoiries des 
avocats des États procédants devant la Cour d'appel, et 
à ses jugements, tandis que ses délibérations devront être 
secrètes. Il n'est pas nécessaire que les arbitres de pre- 
mière instance, éventuellement membres de la Cour d'ap- 
pel, et les membres de cette cour, citoyens des Etats pro- 
cédants, s'abstiennent de la procédure d'appel, car on aura 
besoin de toutes les forces et il est nécessaire que les 
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affaires soient envisagées de tous les côtés, même dans le 
sein de la Cour d'appel, tandis que ces membres ne peuvent 
former qu'une minorité dans cette grande assemblée. Il est 
nécessaire, que les honoraires des membres de la Cour 
d'appel soient fixés par an, afin qu'ils puissent donner tout 
leur temps à cette cour, même quand elle n'aura pas beau- 
coup d'affaires à juger* Deux ou trois salles très grandes 
doivent être faites pour cette nouvelle cour dans le palais 
d'arbitrage à La Haye, donation du respectable Carnegie, 
qui joindra son nom dans tous les temps à cette noble 
institution comme un de ses grands protecteurs. Les juge- 
ments de la Cour d'appel devront être publiés annuelle- 
ment et mis en vente à un prix fixé par cette Cour. Le pré- 
sident et le vice-président de la Cour d'appel seront nom- 
més annuellement par la Cour d'appel complète, afin que 
chacun d'eux préside une chambre de cette Cour, au choix 
du président, qui composera aussi les chambres. 

Lesjangues à parler et à écrire dans et devant la Cour 
d'appel me semblent être le français, l'anglais et l'alle- 
mand. Les Etats, procédants devant cette Cour, auront le 
droit d'employer une autre langue, mais ils devront alors 
faire traduire leurs plaidoiries dans une de ces trois 
langues par un interprète et ajouter une traduction à leurs 
écrits. Il est vrai, qu'il y a d'autres langues, plus répan- 
dues, comme par exemple l'espagnol, mais il est vrai aussi 
que le monde diplomatique et le monde juridique sont plus 
accoutumés à ces trois langues. En première instance cette 
restriction à ces trois langues n'est pas aussi souhaitable, 
car il se peut que les deux parties litigantes aient la même 
langue maternelle, autre que les trois langues nommées et 
comprises par les arbitres qu'elles se sont choisis. Mais on 
ne peut pas exiger d'une Cour permanente et constante, 
qu'elle comprenne toutes les langues des Etats procédant 
devant elle. De même on ne peut pas permettre que les 
membres d'une même Cour parleront plus de trois langues 
entre eux, et il serait même à désirer qu'ils eussent à se 
borner entre eux à l'usage d'une seule langue. Cette condi- 
tion cependant est très difficile à remplir, parce au'il n'y 
a pas de langue écrite et parlée par tous les juriscon- 
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suites du monde. Le plus qu'on puisse souhaiter, c'est que 
les arbitres d'appel sachent une de ces trois langues. La 
délibération et les plaidoiries en deux langues, c'est-à-dire 
quand les deux parties se servent de langues différentes, 
sont plus ou moins ridicules, sans compter qu'il est sou- 
vent très difficile de saisir la valeur exacte des termes 
juridiques; mais il faut se contenter de ce qu'on peut 
atteindre. Du président et du vice-président seulement on 
peut exiger qu'ils sachent parler, comprendre et écrire ces 
trois langues également bien. Nulle part le volapuk ou 
une telle langue universelle ne ferait plus de bien qu'ici, 
mais nulle part aussi on ne doit avoir plus de soin de 
se garder des utopies. La manière dont la question est 
réglée en première instance ne pourrait être employée ici, 
c'est-à-dire qu'on ne peut pas permettre que la Cour 
d'appel décide de quelle langue elle se servira et quelle 
sera la langue qu'on emploiera devant elle, car, étant 
limitée aux langues que ses membres comprennent eux- 
mêmes, elle devra donner un choix entre ces langues et 
elle doit être bornée à aussi peu de langues que possible, 
puisqu'elle est permanente, ce que les tribunaux ne sont 
pas. Il est bien facile pour le législateur d'abandonner 
tout au juge, mais les juges et les arbitres sont là pour 
expliquer et non pas pour faire la règle, d'autant plus que 
cette règle est aussi une règle pour leur conduite propre. 
Quant aux jugements des tribunaux de première instance, 
l'Etat, qui en demande l'infirmation, devra en produire 
une traduction authentique dans une de ces trois langues, 
c'est-à-dire approuvée par le président ou le surarbitre de 
ce tribunal, si ce jugement a été rendu dans une autre 
langue. La question des langues à choisir a un grand 
intérêt, car, quand on se comprend l'un l'autre, le diffé- 
rend est à demi résolu, tandis qu'une explication mal 
comprise cause souvent un malentendu et complique la 
question. 

La Cour d'appel aura son siège à La Haye. On ne peut 
pas permettre aux parties de changer le siège de cette Cour 
dans un certain cas, comme il leur est permis de changer 
le siège des tribunaux arbitraux de première instance. 
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Ceux-là sont institués pour un certain cas, la Cour d'appel 
est instituée pour tous les cas. Les parties doivent pouvoir 
citer aux audiences de la Cour d'appel et, par suite, il est 
nécessaire qu'elles sachent toujours d'avance où elle a son 
siège. La Cour d'appel a besoin d'une bibliotlièque com- 
plète près d'elle, et c'est à La Haye qu'elle la trouvera. Elle 
a besoin d'un palais d'arbitrage, et c'est dans la résidence 
royale de la Hollande qu'elle le trouvera. Le pays de Gro- 
Tius, le père du droit international, en même temps le pays 
de la liberté, semble être désigné j)Our être le siège de la 
Cour d'appel aussi bien que de celle d'arbitrage. On ne 
peut choisir la capitale d'une grande puissance, à cause 
des influences politiques qui s'y font sentir. Pour la Cour 
d'arbitrage on a fait un choix parmi les petits Etats; il me 
semble qu'il n'y a aucun motif i^our choisir autrement pour 
la Coar d'appel. La Haye est une des villes les plus tran- 
quilles du monde. C'est une ville avec de très beaux envi- 
rons et la plus belle ville de la Hollande. On y trouve le 
conseil administratif permanent de la Cour d'arbitrage et 
le bureau international, qui sert de greffe à cette Cour. On 
les y a établis à cause du caractère paisible et neutre de 
cette ville. 

C'est une chose bien remarquable que le peu de soin 
qu'on a eu à cet égard, en concluant le traité de La Haye 
le 29 juillet 1899. L'article 36 nous dit : « Le siège du 
tribunal est désigné par les parties. A défaut de cette 
désignation, le tribunal siège à La Haye. Le siège ainsi 
fixé ne peut, sauf le cas de force majeure, être changé 
par le tribunal, que de l'assentiment des parties », et 
l'article 25 nous apprend : ce Le tribunal arbitral siège 
d'ordinaire à La Haye. Le siège ne j)eut, sauf le cas de 
force majeure, être changé par le tribunal que de l'assen- 
timent des parties. » Ce dernier article me semble superflu. 
En Hollande, on a donné à la traduction officielle de ce 
traité encore moins de soin. Au lieu de i)arler de l'as- 
sentiment des parties, on a exigé dans l'article 25 l'assen- 
timent « des postes », mot j)artiellement symphonique 
en hollandais avec le mot « parties » ! En somme, le fond 
vaut mieux que la forme, et le lieu de l'arbitrage en 
première instance, est fixé d'ordinaire à La Haye. 
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Il va sans dire qu*il y a assez de capitales de petits Étatff 
qui seraient propres à loger la Cour d'appel, comme 
Berne, Bruxelles et Copenhague, et il n'est nullement 
nécessaire que le tribunal de seconde instance soit tou- 
jours dans la résidence du tribunal de première instance, 
mais dans ce cas on ferait des dépenses inutiles. Si, par 
exemple, on plaçait la Cour d'appel à Berne, certes la 
ville internationale par excellence, où cette Cour, sans 
doute, serait la bienvenue, on aurait à faire un second 
palais d'arbitrage, une deuxième bibliothèque internatio- 
nale et un autre greffe international. La surveillance du 
conseil administratif serait réduite à rien. Au contraire, 
si l'on place l'institution que je propose à La Haye, il y 
aura plus de chance que les parties choisiront toujours en 
première instance cette même ville, ce qui est fort dési- 
rable. La nouvelle juridiction internationale a besoin, pour 
les deux instances, d'un centre qui, s'il est le même, faci- 
lite les procès pour les parties, et l'intérêt des parties est 
la loi suprême pour toute juridiction. 

La Cour d'appel aura une procédure simple mais réglée 
d'avance, et non pas par la Cour même, et avec des délais 
fixés par le traité qui a institué cette Cour. L'institution 
nouvelle aura assez à faire, si son travail est limité à la 
solution des questions du droit international ; il faut lui 
éviter autant que possible des questions du droit de procé- 
dure et il semble nécessaire que ces questions soient ré- 
glées selon les principes invariables et fixés avant l'exi- 
stence de ces questions. Si la Cour nouvelle aura le succès 
souhaité, sa procédure doit avoir toujours une grande 
attraction, de sorte que le terrain des chicanes et des délais 
longs soit réduit à un minimum. Une procédure, qui peut 
durer longtemps et qui est accompagnée de beaucoup de 
formalités, n'invite pas à en faire usage et, ne l'oublions pas, 
on a ici affaire à une Cour d'arbitres et non pas de juges. 
Les arbitres semblent assignés à une procédure simple et 
courte. La procédure d'appel par écrit ne pourra être com- 
posée que de deux écritures, une pour attaquer le jugement 
de première instance (totalement ou en partie) et une pour 
le défendre. On ne pourra accorder pour ces deux mé- 
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moires aux parties que quatre mois pour chacun, et pour 
les plaidoiries qu'un temps de préparation de deux mois. 
Si Ton prescrit que le jugement sera rendu dans un mois et 
que l'acte d'appel sera de même signifié dans un mois 
après réception de la copie authentique du jugement de 
première instance, toute la procédure d'appel prendra un 
an. Ce temps serait même assez long, si l'on n'avait pas à 
tenir compte ici des distances longues qui peuvent séparer 
les parties. Il faudra aussi déclarer que nuls frais, sous 
quelque dénomination que ce soit, et que nuls impôts ou 
timbres ne peuvent être exigés des parties pour leurs 
écritures ou documents. Tout ce qui pourrait rendre la pro- 
cédure difficile devra être évité. La seule formalité, qu'on 
puisse exiger dans la procédure par écrit, sera l'obligation 
des parties de donner avant l'expiration de leur délai une 
copie collationnée de leur mémoire à l'adversaire et au 
greffier de la Cour d'appel, de sorte qu'à défaut de cela le 
mémoire serait considéré comme non écrit. Pour les arbi- 
tres d'appel, il semble très souhaitable qu'ils connaissent 
ces copies avant d'entendre les plaidoiries; cela épargne 
beaucoup de temps aux plaideurs. Ceux-ci doivent être des 
avocats, docteurs en droit, inscrits au tableau d'une Cour 
d'appel nationale ou d'une Cour de cassation. Ils doivent 
plaider en costume officiel national, debout, couverts de 
leur toque, si cela leur convient. Ils seront sous le contrôle 
répressif, mais pas préventif, du président ou vice-prési- 
dent, de sorte qu'ils aient la parole absolument libre, jus- 
qu'à ce que le président ou le vice-président la leur retire 
pour le respect de la Cour ou pour l'honneur de l'adver- 
saire. Tout doit être fait dans le palais d'arbitrage, afin 
que les plaideurs y trouvent l'occasion nécessaire d'y par- 
ler aux représentants de leurs États et d'y continuer leurs 
études avant ou pendant les débats. L'office d'avoué n'est 
pas nécessaire près la Cour d'appel internationale, attendu 
que les Etats n'en ont pas besoin en rédigeant leurs mé- 
moires. Il me semble inutile aussi de fixer des titres ou 
des costumes pour les membres de la Cour. Dans cette 
Cour la liberté doit régner autant que possible, le respect 
mutuel des membres d'une Cour si haute fera le nécessaire. 
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Résoudre la question du compromis est le seul but de la 
procédure d'appel comme de la procédure de première 
instance et les débats contradictoires devront être libres 
dans les limites de ce compromis sans d'autres formalités 
que celles de la politesse. 

Ijes jugements de la Cour d'appel internationale seront 
rendus à la majorité des voix et il ne semble pas néces- 
saire de publier l'unanimité. Au contraire, il faudra 
prendre le plus grand soin pour que le secret des délibéra- 
tions soit gardé, car sans cela la liberté des arbitres d'appel 
serait perdue. Il faudra exiger de ces arbitres une pro- 
messe formelle par écrit de garder ce secret et de ne le 
communiquer à personne, de quelque manière ou pour 
quelque partie que ce soit. On devra donner à cette Cour 
le droit de refuser de délibérer avec un arbitre qui aurait 
rompu cette promesse, cependant pas sans avoir entendu 
l'accusé. De même il faudra prendre soin que les arrêts 
de la Cour soient motivés effectivement, car un arrêt qui 
n'est pas motivé ou qui ne l'est que formellement, est la 
parodie d'un jugement. Après un exposé bref et clair des 
faits, suivi d'un aperçu des mémoires et des plaidoiries, il 
faudra nommer la question ou les questions à résoudre. 
Avant que la chambre de la Cour ait répondu à ces ques- 
tions, il semble nécessaire que les arguments vrais, qui 
ont causé logiquement la réponse des arbitres, soient 
nommés dans l'arrêt. Comme sanction de ce qui précède, 
on pourra exiger du président de la cliambre une décla- 
ration à la fin de l'arrêt, que les vrais motifs y sont 
exprimés. En troisième lieu, on pourra exiger que les 
arrêts soient écrits et prononcés dans les trois langues de 
la Cour. Pour éviter pourtant tout doute quant à l'inten- 
tion d'une sentence ou d'un mot, il faudra prendre un de 
ces trois jugements, par exemple le français, comme 
authentique, tandis que les deux autres jugements seront 
considérés comme traductions autheuthiques de ce juge- 
ment. Les tradutîtions devront être faites par un des 
membres de la chambre qui a rendu l'arrêt, et approu- 
vées par cette chambre. Aussi faut-il qu'il apparaisse, par 
une simple déclaration au commencement des arrêts 
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lequel des trois est l'arrêt authentique. Il ne convient pas 
d'exiger plus de formes; seulement je souhaiterais au- 
dessus de chaque jugement les mots : (c Au nom de la 
justice )), pour rappeler aux Etats que la justice seule a 
servi de base au jugement. Je ne voudrais pas donner aux 
parties, comme en première instance, un droit de révi- 
sion des arrêts, car les procès doivent se terminer et il 
semble suffisant, qu'on puisse avoir une fois une révision 
dans la même cause. La simplicité sera après la justice le 
plus grand mérite des arrêts de l'institution nouvelle. Qui 
trop embrasse mal étreint et je ne demande aux États, qui 
ont fait le traité de La Haye ou qui y ont donné ou y 
donneront adhésion, que de faire un second pas. Sur le 
fondement du traité de 1899 je demande de placer un seul 
étage et tout ce que je propose pour arranger cet étage ne 
sert qu'à indiquer comment cet étage, selon mon opinion 
modeste, pourrait être composé. Si j'invitais les Etats à 
bâtir encore plus d'étages de cet édifice arbitral, la chance 
de voir accepter ma proposition diminuerait. La sentence 
arbitrale de la Cour d'appel doit avoir tous les signes d'une 
décision de la justice, toute autre chose y est superflue et 
nuisible. Il va sans dire que les arrêts de la Cour doivent 
confirmer ou anéantir totalement ou en partie les sen- 
tences arbitrales de première instance qui ont été portées 
devant la Cour. On se contentera de la signature du prési- 
dent de la chambre et de son greffier ou de son substitut, 
nommé par lui. La question de savoir si une décision de la 
Cour d'appel oblige la Cour à une même décision pour un 
même cas, dans l'avenir me semble devoir être résolue 
négativement, parce que la Cour n'est i)as infaillible. 
Puisque néanmoins la jurisprudence de la Cour doit être 
constante, il faudra, sachant à quoi s'en tenir dans un cas 
déjà traité, statuer que, quand une décision de la Cour a été 
prononcée deux fois, celle-ci ne pourra donner en vingt 
ans une autre décision dans un cas x>areil. Les jugements 
de la Cour d'appel doivent être, autant que possible, des 
arrêts décisifs. 

Les vacances et les séances de la Cour d'apx^el, ainsi que 
Vâge et les appointements des conseillers doivent être 
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réglementés aussi et ce ne sont pas toujours les choses 
les plus importantes qui causent la plus grande difficulté. 
La difficulté quant aux vacances consiste en ceci, que pour 
la Cour les vacances ne sont pas du tout souhaitables, 
tandis qu'elles sont indispensables pour les conseillers. La 
difficulté est encore augmentée par les termes fixes de 
cette Cour. La solution me semble être la suivante. De 
toute Tannée l'été seul a de la valeur pour les vacances; la 
Cour est composée de deux chambres ; eh bien, partagez 
l'été entre ces chambres à tour de rôle, de sorte qu'une 
chambre ait ses vacances pendant la première moitié de 
l'été la première année, et pendant la seconde moitié 
l'année suivante, et faites remplacer dans les vacances une 
chambre par l'autre sans permettre de plaider ou de rendre 
des jugements dans les vacances. Ainsi je propose 
de suspendre les plaidoiries et les jugements durant 
les vacances de la chambre intéressée, c'est-à-dire pour 
quarante-six jours, à commencer le 21 juin ou à finir 
le 20 septembre. En cas de nécessité le président donnera 
des vacances de quelques jours, mais jamais plus de deux 
semaines par an. Ensuite il faudra décréter que chaque 
mardi (par exemple) à neuf heures du matin l'audience 
des chambres de la Cour commencera, pour être conti- 
nuée au besoin jusqu'à quatre heures de l'après-midi 
et puis les autres jours de la semaine, excepté une ou 
deux en tenant compte des sentiments religieux des 
arbitres d'appel ou des représentants des parties. Le 
travail régulier, mais non exagéré, laissant du temps 
pour les promenades, les dîners, le sommeil et les récréa- 
tions et se partageant entre les audiences et les études, 
mais se répétant toujours à des temps fixés d'avance, doit 
être la devise de chaque Cour, qui voudra rendre des juge- 
ments conformes à la justice et au bon sens. Enfin, il 
faudra fixer le maximum de l'âge des arbitres. Je désire- 
rais que les arbitres d'appel soient nommés irrévocables, 
de manière qu'un État ne puisse se venger en révoquant 
un arbitre auquel il attribuerait un jugement qui lui est 
désagréable. Mais en même temps je voudrais que la Cour 
eût le droit de refuser de collaborer avec un arbitre, qui 
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par faiblesse physique ou intellectuelle serait devenu inca- 
pable d'exercer sa profession, et que chaque conseiller, qui 
aurait atteint l'âge de soixante-dix ans, reçût une pension 
équivalente à ses honoraires. Je considère comme un acte 
d'ingratitude de contraindre un vieillard, accoutumé à une 
certaine aisance, après qu'il a voué son existence au bien- 
être d'autrui, à se contenter d'une partie seulement des 
revenus auxquels il est habitué. Quant à ces revenus, je 
propose des honoraires proportionnels à l'importance de la 
profession, c'est-àrdire pour les membres de cinquante 
mille francs par an, pour le vice-président de soixante- 
quinze mille francs par an et pour le président de cent 
mille francs par an. 

La Cour d'appel devra avoir le droit d'employer des 
témoins et des experts. Quoique la confiance dans la 
preuve par témoins n'ait jamais été très grande, il ne faut 
pas rejeter le moyen tout à fait. Beaucoup de faits ne pour- 
raient jamais être prouvés, si la preuve par témoins n'était 
pas admise. Le correctif de ce moyen me semble être le 
contre-examen des témoins. Ce remède n'est certainement 
pas sans danger, mais il n'est pas nuisible, si le juge peut 
agir non pas d'une manière préventive mais d'une manière 
répressive. Je revendique pour le Barreau le droit d'inter- 
roger ses témoins en premier lieu lui-même. C'est leur 
preuve, qu'ils produisent, et les avocats doivent avoir la 
faculté d'utiliser leurs témoins autant que possible. 
L'interrogatoire doit être précédé naturellement d'un 
serment ou, dans le cas d'une objection sérieuse, d'une 
déclaration formelle, l'un et l'autre non seulement orale- 
ment mais aussi par écrit. Faire suivre l'interrogatoire 
d'un serment ou d'une déclaration me semble superflu, car 
c'est la peine, jointe au mensonge après le serment ou 
après la déclaration, qui forme la sanction dont on a besoin 
pour s'assurer de la volonté des témoins de dire la vérité. 
Mais cette volonté ne suffit pas et la vérité ne peut pas 
éclater après un interrogatoire d'un juge, qui ne connaît 
pas le témoin et qu'il impressionne, sans que cela soit pré- 
cédé par un interrogatoire de la part de l'avocat, sachant ce 
que le témoin sait et comment il peut le lui faire dire. Une 
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question change de nature aussitôt qu'elle est faite par 
l'intermédiaire d'un tiers. La valeur des réponses diminue 
quand le ton de la question change. L'avocat interrogeant 
doit être libre jusqu'à ce que l'abus soit constaté. Mais 
après l'interrogatoire direct peut suivre l'interrogation 
supplémentaire par le juge et doit suivre l'interrogatoire 
direct par l'avocat de la partie adverse. Ce sont en premier 
lieu les avocats, qui savent les faits, et ce sont eux 
seuls qui peuvent démontrer ce que les témoins savent et 
ce qu'ils ne savent pas. Ce sont eux seuls qui peuvent mon- 
trer les contradictions et la faiblesse dans les témoignages. 
Ce sont eux seuls qui peuvent faire voir au juge la valeur 
des témoins. Dans le contre-examen aussi la méthode 
répressive suffit. Quant à l'interrogatoire par le juge, je 
voudrais donner au président de la chambre seul ce droit, 
car la multitude des questions n'en augmente pas l'utilité. 
J'insiste aussi pour qu'un procès-verbal sténographique 
soit fait de l'interrogatoire complet. Un procès-verbal, dans 
lequel on ne mentionne qu'une partie des questions et des 
réponses, est un peu ridicule. Le procès-verbal n'a pas de 
valeur s'il n'est pas la photographie exacte de l'interroga- 
toire. Pour l'audition des témoins et pour l'expertise le 
consentement de la Cour est nécessaire. Quant aux experts, 
l'interrogatoire oral souvent ne suffira pas, mais il doit 
toujours précéder, car les experts, laissés entre eux à huis 
clos, ne méritent pas toujours la confiance du juge. Le 
juge doit savoir d'avance ce qu'ils déclareront en général 
et plus tard les experts doivent avoir la liberté d'examiner 
les questions à tête reposée et de rédiger dans leur étude 
leur réponse scientifique détaillée. Pour eux aussi le 
serment ou la déclaration, oral et par écrit, doit précéder 
tout. C'est aux États de punir les témoins et les experts, 
qui seraient coupables de parjure ou d'un refus de compa- 
raître, de déclarer ou de témoigner. Il va sans dire que la 
Cour ne fera pas prouver par témoins ou par experts ce 
qu'elle sait elle-même, que ceux-là recevront une compen- 
sation en argent pour leurs déclarations et que le règle- 
ment concernant les termes fixes et les langues sera en 
vigueur ici. 
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La Cour d'arbitrage étant divisée selon mon système en 
deux parties, les tribunaux de première instance et la Cour 
d'appel, on pourra demander : qui seront les parties près 
la Cour d'apipel? La réponse sera aussitôt : les Etats qui 
ont été parties près des tribunaux de piemière instance. 
Mais on oublie alors que là où l'on institue une Cour 
d'appel, la prorogation de juridiction ne peut pas être 
refusée, c'est-à-dire le droit d'employer le collège d'appel 
comme collège de première et de seconde instance en 
même temps. Puisque la Cour d'appel pourtant n'offre pas 
d'occasion pour une ample instruction de l'affaire, pour 
laquelle elle est trop nombreuse, on ne pourra employer ce 
moyen que pour les affaires, dans lesquelles on n'a pas 
besoin d'une instruction précédente, c'est-à-dire les affaires 
simples quant à la forme. Dans ces affaiies il est fort à 
désirer, qu'on passe les tribunaux de la Cour d'arbitrage, 
car on gagnera alors en célérité ce qu'on perdra en 
instance. La Cour d'appel, agissant comme Cour de pre- 
mière instance, sera placée devant la question des tribu- 
naux : qui sont les parties, qui peuvent procéder. Alors la 
réponse me semble devoir être : les Etats qui ont adhéré 
au traité de La Haye de 1899. Mais qu'est-ce qu'un État? 
C'est l'ensemble des institutions que possèdent ceux qui 
sont gouvernés par un même gouvernement. Par consé- 
quent ce ne sont jamais les citoyens, qui procèdent devant 
cette Cour, quoique ce serait dans leur intérêt, si elle 
décidait, et ce n'est jamais la nation qui y procède, 
quoique dans certains cas l'État et la nation seraient iden- 
tiques, car la nation n'est que la collection des personnes 
qui sur un même territoire ont la même histoire, la même 
langue, les mêmes mœurs et les mêmes traditions. L'État, 
c'est la force collective des habitants d'un même territoire 
et il s'ensuit de cela que la nation sans la force n'existe pas 
comme une personne dans le droit international. Une partie 
de l'État, par exemple une colonie, ne peut non plus pro- 
céder dans le droit international et, quand il s'agit d'un 
^ j> ^ 

Etat fédératif , les Etats composant cet Etat fédératif ne 
peuvent non plus procéder devant la Cour d'arbitrage 
internationale. Mais quand on a une confédération d'États, 
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les Etats, formant cette confédération, seront parties 
devant cette Cour, puisqu'ils ont un gouvernement diffé- 
rent pour les affaires étrangères. Il en est de même des 
Etats à union personnelle, mais c'est le contraire pour les 
Etats à union réelle. Le ministre des affaires étrangères 
n'est pas requis, mais bien la preuve de Texistence de 
l'Etat souverain. Les Etats souverains, c'est-à-dire les 
Etats vraiment et absolument libres, et non pas les Etats 
demi-souverains ou protégés seront les parties devant la 
Cour d'appel, s'ils ont signé le traité de La Haye. Entre 
ces Etats procédants le i)rincipe d'égalité régnera. En 
variant le thème connu « les mortels sont égaux; leur 
masque est différent p, on pourra dire ici : « les Etats sont 
égaux; leur force est différente ». De même entre les 
membres de la Cour d'appel il n'y aura de différence, que 
quant à leur temps de nomination ou, si ce temps est le 
même, quant à leur âge. L'ancienneté et l'âge seuls donne- 
ront une préséance parmi les arbitres d'appel ; l'alphabet 
seul donnera une préséance aux Etats, quelles que soient 
leur grandeur, leur population, leur forme de gouverne- 
ment, leur richesse, leur histoire, leur armée ou leur flotte. 
C'est au président de la Cour d'appel de décider si dans 
une cause l'instruction est nécessaire, mais, l'instruction 
passée, les Etats comparaîtront devant la Cour comme 
des personnes égales. Le président décidera, dans la procé- 
dure de prorogation, qui d'eux sera le demandeur, et les 
formes de la procédure d'appel seront suivies autant que 
possible. On devra permettre ici l'intervention et la révi- 
sion comme près les tribunaux de première instance. Le 
ministre des affaires étrangères signera en prorogation les 
mémoires près notre Cour et c'est de sa procuration, que 
les avocats près la Cour auront besoin. La signature du 
ohef de l'État aura de la valeur, s'il est responsable ou 
iiutocrate. Là où les avocats forment un barreau avec un 
<îonseil, ce serait les insulter que de leur demander uùe 
procuration. Mais près d'une Cour internationale un 
avocat, n'appartenant à aucun ordre, peut se présenter et 
Alors la garantie disparaît. L'office libre de l'avocat est le 
plus noble qui existe, mais dans toutes les professions se 
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trouvent des gens qui n'en sont pas dignes. En appel c'est 
autre chose, car la procuration des avocats et la compa- 
rition des Etats sont arrêtées par la procédure de première 
instance. Quant aux ministres des affaires étrangères, ce 
sont eux qui vraiment méritent l'éloge d'une guerre juste 
et l'opprobre d'une guerre injuste, comme les ministres 
des colonies dans une guerre coloniale. On dit bien que 
l'idée reste où le ministre meurt, et il est vrai que le 
Ministre des affaires étrangères ne fait que représenter 
le souverain ou la majorité, mais pourtant, il est porteur 
de l'idée guerrière ou pacifique et exécuteur de la volonté 
juste ou injuste. C'est lui et lui seul, qui représente dans 
les Etats civilisés le centre de toute l'action de la 
guerre ou de la justice internationale. C'est lui, le chef 
de tous les diplomates de son Etat, qui jouent un si 
grand rôle dans les événements, qui précèdent la guerre 
ou le traité, qui par son influence énorme dans maintes 
affaires occultes de la vie internationale, fait vraiment la 
guerre. Ce ne sont pas les banquiers qui, comme on dit 
souvent, font la guerre, ce sont les Ministres des affaires 
étrangères, car l'argent vient où le fait accompli de la 
déclaration de guerre existe. Ce ne sont pas non plus 
les empereurs, les rois ou les présidents, qui dans notre 
temps font les guerres, car ils sont presque toujours très 
pacifiques, mais ce sont leurs Ministres de l'extérieur, qui, 
quoique contraints souvent, ont voulu la guerre, c'est-à- 
dire la justice internationale ou l'injustice internationale. 
Ce sont eux, qui se font contraindre pour causer une guerre 
par des machinations obscures ou pour prévenir une 
guerre par des actions secrètes louables. En notre temps 
le Ministre des affaires étrangères, le Ministre de l'exté- 
rieur, en droit international et dans la vie internationale, 
peut dire, avec fierté ou avec honte : l'Etat c'est moi ! C'est 
ce ministre, qui vraiment représentera son Etat près la 
Cour d'appel, soit qu'elle agisse en première instance ou 
qu'elle agisse en seconde instance. C'est lui qui personnifie 
visiblement la partie dans les affaires soumises à la Cour 
d'appel internationale, et les Etats souverains qui y com- 
paraîtront, y viendront et y seront cités dans la personne 
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de leur Ministre de Textérieur ou de son représentant ou, 
s'ils n'ont pas un tel ministre, dans la personne de leur 
monarque, qui est son propre Ministre des affaires étran- 
gères. 

Il faut excepter des Etats non totalement souverains, qui 
pour cette raison ne pourraient comparaître aux audiences 
de la Cour d'appel, les Etats qui jouissent de la neutralité 
permanente. La raison de cette exception est, que la sou- 
veraineté de ces Etats est intacte en temps de paix. Cette 
neutralité serait en outre fort à désirer pour l'Etat, sur 
le territoire duquel se trouve la fondation de Carnegie, 
car on ne pourra pas se servir du palais d'arbitrage qui 
logera la Cour d'appel permanente, tant qu'on n'aura pas 
la sûreté qu'une invasion militaire ne mettra pas obstacle 
à ses réunions. Pourtant la Hollande, qui est fière de sa 
liberté, n'aimera pas à recevoir le cadeau de la neutralité 
permanente et peut-être ses colonies empêcheraient quel- 
ques Etats de participer à la garantie de cette neutralité. 
Dans ces conditions je voudrais proposer de concéder cette 
neutralité à la fondation de la Cour d'arbitrage seule, c'est- 
à-dire à son territoire, à ses édifices, à ses meubles et à son 
personnel. Je me flatte qu'on ne pourra avoir d'objection 
contre cette neutralité, qui ne nuit à aucun Etat et qui 
protège leur institution commane. Il ne semble pas néces- 
saire de donner aux arbitres de notre Cour un droit d'ex- 
territorialité, puisqu'ils ne représentent aucun Etat, mais 
il semble nécessaire de leur donner, non comme arbitres 
mais comme personnes, qui doivent jouir d'une introduc- 
tion dans toute société, les titres des représentants des 
Etats, comme cela se fait pour beaucoup de fonctionnaires 
supérieurs. Je voudrais qu'on donnât le titre de ministre- 
résident aux arbitres d'appel, celui d'envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire au vice-président de 
cette Cour et celui d'ambassadeur au président de cette 
Cour. En outre on devra défendre aux arbitres d'accepter 
une décoration d'un Etat, car ce serait les corrompre. Il 
me paraît recommandable d'interdire toute profession 
lucrative aux juges et aux arbitres permanents; ils ne 
pourront s'occuper en dehors - de leurs fonctions que 
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d'œuvres philanthropiques ou scientifiques. Il faudra 
surtout leur interdire tout ce qui pourrait compromettre 
leur réputation d'impartialité. Ce n'est pas un jeu de mots 
si Ton dit, que les membres de la Cour d'appel de même 
que la fondation, dont ils font partie, doivent toujours 
rester neutres. Ils ne doivent s'intéresser à rien qu'à la 
justice. Le vrai juge et le bon arbitre permanent sont des 
prêtres de Thémis. Aussi je demande pour la Cour d'appel 
et pour ses membres, pour ses biens et pour ses personnes 
une neutralité complète. On ne pourra refuser aux officiers 
de la Cour d'appel comme à ses membres d'être exempts 
de tout service militaire. Je ne crois pas exiger trop, 
quand je demande qu'il y ait au monde au moins une 
institution, qui peut se vouer à la juridiction sans être 
incommodée par la loi militaire. Comme le personnel de la 
Croix-Rouge, à l'auteur duquel (M. Dunant) je témoigne 
mon hommage sincère, est déclaré neutre par tous les 
états civilisés, je demande le même privilège pour les offi- 
ciers de la justice internationale. Même aux huissiers de 
cette Cour, à nommer par son président pour exploiter ou 
pour faire service à l'audience, je voudrais donner comme 
insigne une balance blanche, afin qu'ils soient toujours 
traités comme neutres, même quand ils se trouveraient 
sur le territoire d'un Etat en hostilité avec le leur. Est-ce 
demander trop, qu'un drapeau bleu, comme le ciel com- 
mun, avec la balance blanche, flotte au-dessus de notre 
Cour comme un insigne de la neutralité complète de la 
Cour d'arbitrage? 

Le grand principe que la Cour d'appel aura à appliquer 
dans les limites du compromis, sera la fraternité des 
Etats. Les Etats ne sont pas seulement libres et égaux, 
quand ils sont souverains, mais aussi unis par un lien fra- 
ternel. Le droit international n'est pas constaté comme le 
droit national, mais créé. Les juges ou arbitres aussi bien 
que les auteurs peuvent et doivent aider à créer ce droit. 
Il va sans dire que les traités doivent être respectés en 
premier lieu et que la doctrine générale des auteurs (se 
copiant si souvent en droit international) doit être suivie, 
mais dans les cas nombreux, où les traités et les auteurs 
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se taisent, le principe de la fraternité doit être appliqué. 
J'entends par ce principe, que les Etats ont, aussi bien 
que les hommes, des devoirs et non seulement des droits, 
et je prétends qu'ils ont en premier lieu des devoirs 
envers leurs citoyens et en second lieu des devoirs envers 
les autres Etats. Quels seront ces devoirs en général, si ce 
n'est le devoir d'aider les Etats moins forts qu'eux à 
remplir leur tâche? C'est-à-dire le devoir de les aider, 
quand ils ne peuvent s'aider eux-mêmes, et de les aider 
alors autant que possible. De les aider à se défendre contre 
l'injustice d'autres Etats et contre des troubles intérieurs. 
De les aider j^ar des traités, par l'armée, par la flotte, par 
leur argent, par leurs biens et par leurs personnes. De les 
aider dans le cas de besoin, comme un frère aide l'autre. 
Faire son devoir, aussi envers les autres Etats, cela consti- 
tue selon moi l'honneur de l'Etat. La jurisprudence nou- 
velle devra trouver des règles pour ce secours, qu'on 
devra suivre dans des cas semblables, car la fraternité ou 
l'altruisme est selon moi la vraie justice. Les Romains l'ont 
dit déjà : il ne faut pas se contenter de ne nuire à personne, 
mais il faut aussi donner aux autres ce qu'ils ne peuvent pas 
se procurer eux-mêmes. Il ne suffit pas de s'indigner, quand 
les Etats commettent une injustice, il faut aider à la réparer 
après avoir essayé de la prévenir. Grotius l'a dit déjà si 
bien, qu'il y a des guerres justes comme il y a des guerres 
injustes, mais la justice rendue sans qu'on ait recours aux 
armes est préférable à la guerre, si juste qu'elle soit. C'est 
là la tâche haute et nouvelle, la vocation de l'institution 
décrite. On a justement constaté que toutes les religions 
ont en commun la paternité de Dieu et la fraternité des 
hommes; eh bien, cette religion commune s'applique aussi 
aux Etats. Je sais qu'il y a des Etats qui ont la doctrine de 
la guerre sainte, obligatoire à perpétuité envers les pré- 
tendus infidèles, mais c'est de la théorie heureusement et 
non pas de la pratique. Tous les Etats veulent être traités 
justement par les autres Etats, ainsi tous les Etats doivent 
agir ainsi. L'arbitre international ne doit pas être passif, 
mais actif; actif à distribuer la justice internationale 
autant que possible. Actif à tâcher de faire de ce monde un 
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ciel et non un enfer, comme il semble l'être souvent. Actif 
à diminuer les guerres et les maux de la guerre, à abolir la 
perfidie dans la guerre, actif à protéger les bienfaiteurs de 
la Croix-rouge sur les champs de bataille et dans leurs 
ambulances, les non-combattants et les prisonniers de 
guerre, actif enfin à faire des Etats séparés une société 
fraternelle d'Etats. L'institution nouvelle serviraen premier 
lieu à enseigner aux p]tats, que les hommes n'existent pas 
pour les Etats, mais que les Etats existent pour les hommes. 
Elle devra, en arbitrant entre les Etats, non seulement 
décider la question, mais montrer la règle par laquelle elle 
fait ce jugement et ainsi montrer la voie pour augmenter 
le bonheur humain, le but de toutes les bonnes actions. 
Elle montrera aux Etats que les autres Etats ne sont pas 
leurs ennemis mais leurs amis. Elle devra défendre aux 
Etats de s'immiscer dans les affaires internes des autres 
Etats, mais elle leur prêchera par ses arrêts, qui devront 
être en ce sens des arrêts de règlement, de traiter les 
affaires extérieures comme les Etats civilisés ont la cou- 
tume de traiter leurs affaires intérieures. Elle devra tou- 
jours montrer que la différence qui semble exister entre 
les Etats comme entre les hommes n'est qu'extérieure et 
qu'ils ont tous les mêmes besoins auxquels chaque Etat 
doit pourvoir lui-même ou, si cela lui est impossible, faire 
pourvoir par un autre Etat. Une confédération d'Etats n'est 
pas nécessaire, un Etat général est une utopie, mais une 
même manière d'aider les autres Etats pour le bien-être de 
leurs citoyens sera le bienfait de la cour d'appel. Sans cela 
cette cour n'aurait pas assez de raison d'être, avec cela la 
postérité la bénira. Ne pas faire aux autres ce qu'on ne 
veut pas subir soi-même et traiter les autres comme on 
veut être traité par les autres est aussi écrit pour les Etats, 
car ce qu'on fait directement pour les Etats est fait indi- 
rectement pour les hommes. La fraternité est un principe 
sacré, qui forme la vraie religion, et cette religion est la 
source de tout droit. Les droits de l'homme n'existent pas 
sans les devoirs des hommes et les hommes ont ces mêmes 
devoirs quand ils agissent indirectement par leurs institu- 
tions et par leur force collective, qu'on appelle Etats, que 
quand ils agissent séparément. 
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La Cour d'appel doit appliquer en premier lieu les traités, 
mais qu'est-ce qu'un traité? C'est un contrat entre deux 
ou plusieurs Etats. La condition essentielle principale d'un 
contrat est le consentement des parties. Or, il n'y a i)as de 
consentement, s'il y a erreur, violence ou dol. Cette règle 
s'applique aux traités, puisqu'ils sont des contrats et puis- 
qu'il n'y a pas de consentement où les parties n'ont pas la 
volonté, l'une d'offrir et l'autre d'accepter. Quant à l'erreur, 
je pense qu'il n'y a pas beaucoup de traités qui contiennent 
une erreur sur la substance de leur objet. Les Etats con- 
tractants sont assez capables de savoir ce qui fait l'objet du 
traité. Elle est pourtant possible dans les traités qui déter- 
minent les limites d'un territoire; on trouve dans quelques 
traités une erreur géographique; cette partie du contrat 
est alors nulle et les parties peuvent réparer l'erreur. La 
violence est la force non dirigée par le droit ; en droit inter- 
national c'est la guerre injuste. C'est le droit de conquête 
écrit. On ne peut pas reconnaître ce droit-là, ce serait 
reconnaître l'injustice. Pourtant les arbitres devront tenir 
compte des faits. Ils devront reconnaître le statu qiio. Par 
ces raisons je propose que le traité de conquête (sous le 
nom de traité de paix) sera reconnu valable après vingt 
ans ou, si l'Etat vaincu a protesté officiellement et ouver- 
tement contre l'annexion, après trente ans dès la conclu- 
sion du traité si le traité existe encore alors, mais que ce 
traité sera valable aussitôt après une guerre reconnue 
comme juste. Beaucoup de traités de paix seront suspendus 
de cette manière, mais c'est la conséquence de l'injustice 
commise et l'utilité exige qu'on donne au temps le pouvoir 
de changer l'injustice en justice, parce que sans cela il n'y 
aurait pas de fondement pour la division des territoires, 
car presque tous les territoires des Etats dans le cours des 
siècles ont été conquis. Le dol est toute espèce d'artifice, 
dont quelque Etat se sert pour tromper un autre Etat. Le 
consentement n'est pas valable s'il a été surpris par dol. Le 
dol vicie le consentement et annule le traité. Il est bien 
triste de constater que tant d'Etats ont essayé de tromper 
les autres Etats. On emploie des mots susceptibles d'une 
double inter])rétation pour pouvoir se soustraire à un traité 
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et il semble que quelques Etats estiment le mot « diploma- 
tique » synonyme du mot « équivoque ». Quand la Cour 
d'appel trouvera une ambiguïté dans le traité, elle devra 
s'informer si les Etats contractants ont donné le même 
sens à cette expression et, si tel n'est pas le cas, la partie 
adverse sera admise à prouver que l'autre Etat a employé 
des artifices pour la tromper. Le dol dans les traités est 
une honte pour la civilisation, car l'honnêteté doit régner 
aussi dans la vie internationale. Le meilleur diplomate doit 
être en premier lieu le meilleur homme et non seulement 
dans les formes et dans l'apparence mais aussi et surtout 
dans le caractère. La diplomatie oblige aussi bien que la 
noblesse et nul ne peut vraiment jouir d'une haute considé- 
ration que cehii qui a un caractère haut et une vie irrépro- 
chable. C'est une erreur de penser que pourvu que les 
apparences soient aristocratiques, l'égoïsme, la malhonnê- 
teté, l'immoralité et les excès soient permis. Non pas 
l'intérêt mais le devoir et l'honneur de leur Etat doivent en 
premier lieu être défendus par le^ diplomates. Quand il n'y 
a pas d'erreur ni de violence ni de dol, le contrat doit être 
expliqué par la Cour d'appel. Pourtant le traité n'est pas 
valable dans beaucoup de cas, s'il n'est pas ratifié par les 
législateurs. Ainsi la Cour doit commencer par se convaincre 
si cette ratification était nécessaire et, dans le cas où elle 
était nécessaire, si elle a eu lieu. En cas de doute la ratifi- 
cation doit être considérée comme nécessaire. Expliquer le 
traité c'est rechercher dans ses mots et dans son histoire 
l'intention commune des Etats qui l'ont conclu. Le secret 
d'un traité ne pourra être respecté par la Cour d'appel, car 
elle doit toujours travailler en pleine lumière, à l'exception 
de ses délibérations. Il est très regrettable que la Cour 
d'appel doive aussi appliquer les traités injustes, c'est- 
à-dire ceux que deux Etats ont fait au détriment de l'un 
d'eux ou d'un tiers, mais c'est là une conséquence de la 
jurisprudence arbitrale et il faut accepter l'ombre où l'on 
désire la lumière. La Cour d'appel doit appliquer le traité 
en question sans se soucier de la question de savoir si 
l'infraction a été faite en temps de guerre ou en temps de 
paix. Je ne distingue pas entre un droit des gens en temps 



— 28 — 

de paix et un droit des gens en temps de guerre, je ne 
connais qu'un droit international public ou privé, comme 
je ne connais qu'un droit et qu'une justice. En cas de doute, 
la Cour doit supposer que les Etats ont voulu agir dans 
l'intérêt de l'autre partie et non pas dans leur propre 
intéi'êt, car le traité ne doit primer la justice que là où c'est 
absolument nécessaire. 

A défaut de traités, la Cour d'appel appliquera la doctrine 
des auteurs du droit international public et (aussi partiel-- 
lement) privé. En droit public, la liste des auteurs, ayant 
autorité, commence par Grotius (de jure belli ac pacis) et 
finit par les ouvrages célèbres de Calvo, de De Martens 
et de Pradier Fodéré. En droit privé, la liste commence 
par Baldus, Bartolus (commenté par l'avocat hollandais 
MoNTiJN, dans ses thèses académiques : Notes sur la théorie 
du droit international privé chez Bartole, Utrecht, 
1887) et DuRANTis, c'est-à-dire les glossateurs, qui ont 
plus fait que des glosses, et finit par André Weiss, Laine, 
Meili et AssER, connu comme Asser-Rivier, le célèbre 
initiateur des traités généraux de droit international privé. 
En droit public, le nombre d'auteurs n'est pas grand, et en 
droit privé, le nombre des auteurs qui ont traité ce droit 
entièrement n'est pas grand non plus. Quoique la qualité de 
beaucoup de ces livres soit admirable, leur quantité est 
petite. En outre, beaucoup de ces auteurs, comme Grotius 
et les glossateurs, ne sont pas faciles à lire. De Grotius, 
on peut dire peut-être que chacun l'admire et que per- 
sonne ne l'a lu totalement. Quoiqu'il soit sans doute 
le père du droit international public, la multitude innom- 
brable des citations qu'on trouve dans son livre principal 
et qui était nécessaire pour démontrer l'existence du 
droit international est la cause qu'on ne peut pas lire le 
texte avec toutes ses citations. Grotius même, s'il vivait 
encore, ne les lirait pas. Par ces raisons, il semble fort à 
désirer qu'on fasse de tous ces livres un corpus juris^ 
c'est-à-dire qu'on fasse une collection d'extraits ou bien 
des pandectes ou digestes internationaux. Cela est absolu- 
ment nécessaire, si l'on veut que la juridiction nouvelle 
profite autant que possible des auteurs. Dans les premières 
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années, la Cour d'appel aura assez de temps pour faire 
ces digestes. Si chaque arbitre dans son loisir prend un 
ou deux des livres principaux du droit international que 
la Cour pourra avoir à appliquer et en copie les questions 
et les réponses, plus tard la Cour pourrit arranger ces 
questions et recueillir les réponses de chaque question et 
le nouveau corpus jiiris sera fait. Je n'approuverais pas 
de faire ou d'employer un Code de droit international, 
comme M. Dudley Field, par exemple, l'a fait. Le Code 
est le droit gelé ; Teau du droit augmente autour du Code 
sans en augmenter le contenu ; si l'on ne congèle pas conti- 
nuellement, on n'a jamais l'eau totale; un Code exige 
qu'on le refasse tous les dix ans, par exemple. Les Pan- 
dectes internationales n'ont pas si souvent besoin d'être 
complétées, une fois en un siècle suffira. Les Pandectes 
ont seulement besoin des auteurs, le Code a aussi besoin 
du contenu des traités et des règles fixés par la Cour 
d'appel. Le Code serait parfait si le droit ne marchait pas, 
les digestes sont utiles, afin qu'on ne perde pas les fruits 
du travail des auteurs antiques et classiques. Il ne suffit 
pas que les avocats citent ces auteurs; la Cour doit aussi 
elle-même fournir les arguments pour décider la cause du 
compromis. On perd trop de temps en étudiant, avant de 
décider dans une procédure, les livres anciens si difficiles 
à comprendre. Les Pandectes de Justinien ont eu une 
utilité énorme pour les hommes ; les Pandectes internatio- 
nales pourront avoir cette même utilité pour les Etats. 

Une Cour de cassation n'est pas nécessaire dans la juri- 
diction internationale. On n'en a besoin que là où il y a 
plusieurs Cours d'appel pour avoir alors de l'unité dans 
la juridiction. Puisque pourtant, dans la juridiction par 
une seule Cour d'appel, il n'est pas possible qu'on ait des 
décisions différentes de plusieurs Cours, on peut se passer 
de cette institution, ce qui est un grand avantage pour la 
simplicité tant désirée de la juridiction nouvelle. Pourtant 
il y a un cas dans lequel notre Cour d'appel devra agir 
comme une Cour de cassation doit agir. Le troisième titre 
du Traité de La Haye de 1899 institue des commissions 
internationales d'enquête. Ces commissions sont très utiles 
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pour garder la paix dans des circonstances critiques de la 
vie internationale, mais trop incomplètes pour maintenir 
aussi la justice entre les Etats; quand cette commission a 
fait son œuvre, les parties elles-mêmes auront la décision. 
Je désirerais qu'après cette enquête, les Etats en litige 
concluent un compromis pour soumettre leur différend à la 
Cour d'appel comme Cour de droit. La différence entre ces 
deux Cours est que la Cour d'appel juge les faits et le droit, 
tandis que la Cour de droit ne juge que le droit. Les com- 
missions d'enquête sont préférables à l'enquête de la Cour 
d'appel là où cette enquête devra avoir lieu en dehors du 
siège de la Cour d'appel. Mais alors il n'est pas nécessaire 
que la Cour d'appel fasse cette enquête de nouveau, tandis 
que sa décision impartiale est très désirable. Dans les 
enquêtes de la Cour d'appel, une des i:)arties essaye de 
prouver les faits posés, la commission d'enquête les examine 
impartialement et contradictoirement et les constate 
ensuite dans son procès- verbal. Cette dernière manière 
d'agir semble la meilleure dans les cas où aucune des 
parties ne prétend connaître les faits en litige. Mais, dans 
les deux cas, les faits seuls sont constatés, mais le besoin 
de connaître le droit en cause reste. Eh bien, les pai-ties 
apprendront ce droit en s'adressant tontes deux à la Cour 
d'appel comme si elle était une Cour de droit. Dans la 
procédure près la Cour de droit, les formes de la procédure 
de première instance doivent être suivies autant que pos- 
sible. La seule chose que la Cour de droit doit savoir est 
la limite entre le droit et les faits. Mais elle ne devra pas 
prendre comme exemple la manière de procéder de quelques 
Cours de cassation nationales. Celles-ci exercent leur 
office dans les plus strictes limites. Non seulement elles 
ne revisent pas l'interprétation des faits de la cause donnée 
par les premiers juges, mais aussi elles n'admettent pas les 
moyens nouveaux et dans un grand nombre de cas le 
pourvoi n'est pas admis ; elles se bornent aux limites des 
articles cités et admettent beaucoup de chicanes, dont 
personne ne ferait usage en première instance, de sorte 
que le terrain de la cassation est beaucoup trop limité. En 
revanche, la Cour d'appel, employée comme Cour de droit, 
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n'admettra qu'une exception, l'exception des faits. Elle 
n'entendra ni témoins ni experts, elle ne fera pas constater 
les faits, mais elle acceptera les faits constatés et elle 
n'admettra i^as des débats sur la vérité des faits prétendus. 
Elle n'ira pourtant pas plus loin. Elle répondra à toutes 
les questions posées dans les faits constatés par la commis- 
sion d'enquête. Elle appliquera, autant qu'il le faudra, tout 
le droit international. Sans admettre ou employer une 
chicane, elle appliquera le droit international aux faits de 
l'enquête. Ainsi l'utilité des commissions d'enquête sera 
considérablement augmentée. 11 ne faut pas oublier que la 
Cour d'appel, qui ne se déplace pas, ne peut jamais Faire 
une descente, qui pourtant dans les différends entre les 
Etats est souvent nécessaire, mais qui laisse aux Etats en 
litige une entière liberté pour la suite à donner à la consta- 
tation des faits. Vraiment, il n'y aura pas de jugement à 
casser, mais le vrai travail d'une Cour de cassation d'ap- 
pliquer le droit sans examiner les faits pourra être fait 
par la Cour internationale, agissant comme Cour de droit, 
en complétant l'œuvre des commissions d'enquête. 

Puisque les Etats sont absolument libres dans le choix 
des arbitres, ils peuvent les choisir en dehors de la Cour 
d'arbitrage. Cette même liberté leur permet d'écrire dans 
leur compromis que la Cour d'appel jugera aussi en appel 
d'un jugement par des arbitres non choisis parmi les 
membres de la Cour. Quoique pour l'unité de la jurispru- 
dence j'aimerais beaucoup à voir que nul autre que les 
membres de la Cour d'arbitrage, réunis dans leurs tribu- 
naux, ne fût choisi, ce même désir me fait espérer que, 
dans les cas où l'on aurait fait autrement, au moins la Cour 
d'appel serait employée. Seulement, pour ne pas changer 
le caractère de la Cour d'appel, je voudrais proposer 
qu'alors elle eût le droit de commencer par renvoyer l'affaire 
à un tribunal de première instance de la Cour d'arbitrage 
dans le cas où une instruction élaborée serait nécessaire. 
L'instruction de ces tribunaux consiste dans la communi- 
cation faite par les parties aux membres du tribunal et à 
la partie adverse de tous les actes imprimés ou écrits et de 
tous les documents contenant les mo^^ens invoqués dans la 
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cause. Le nombre de ces actes peut être considérable et 
alors il vaut mieux qu'ils se trouvent dans les mains d'un 
collège de cinq que dans un collège de treize ou quinze 
membres et il est très probable que le nombre de ces actes 
sera beaucoup diminué en appel. En outre, la Cour d'appel 
peut avoir plus de confiance dans une instruction par un 
tribunal de la Cour d'arbitrage que par un ou plusieurs 
arbitres, connus ou inconnus, qui n'ont pas toujours 
l'habitude déjuger des différends internationaux et qui, 
quoique ayant la confiance des parties, auraient fait des 
omissions dans l'instruction. 

Mais la Cour d'appel sera encore d'une plus grande utilité 
en dehors de la Cour d'arbitrage si on la charge dans le 
compromis de l'appel des tribunaux de prise ou de reprise 
dans les guerres maritimes. Jean de Bloch a mal prophé- 
tisé dans son grand et remarquable ouvrage sur la guerre, 
que la guerre maritime, la plus terrible de toutes, devien- 
drait impossible par suite de l'impossibilité d'attaquer les 
navires de guerre, toujours de plus en plus fortifiés en 
temps de paix. Nous avons vu, après l'édition de son livre, 
la triste preuve du contraire et, quoique tâchant de dimi- 
nuer les guerres, il faut accepter le fait qu'à l'avenir ces 
guerres des navires se représenteront dans le cours des 
temps. Mais, dans la guerre maritime, on emploie un 
moyen très défectueux en instituant des tribunaux de 
prise ou de reprise pour juger les questions de contre- 
bande ou des navires de commerce. Car ces tribunaux 
sont composés d'hommes très estimables, mais qui le plus 
souvent ne sont pas impartiaux, puisqu'ils appartiennent 
presque toujours à une des parties belligérantes. On peut 
laisser cette juridiction intacte et l'améliorer en même 
temps, si ces parties consentent à un compromis ou à un 
pacte de compromittendo de laisser la décision définitive 
dans ces causes à notre Cour d'appel. Les Etats montrent, 
par leurs tribunaux de prise ou de reprise, qu'ils veulent 
la justice dans les affaires de la contrebande de guerre et 
des navires de commerce; la conséquence en est, qu'ils 
acceptent aussi la jurisprudence de la Cour d'appel, qui 
ne leur ôte rien de leur souveraineté, car elle sera 
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nommée dans un compromis que les Etats ont conclu en 
pleine liberté. Alors on diminuera les causes d'une guerre 
d'un des belligérants avec un Etat neutre et Ton protégera 
le commerce maritime sans contrebande. Le butin, qui 
demeure encore dans les guerres maritimes, sera réduit 
alors à des proportions plus petites et justes. 

Pourtant prévenir la guerre en comblant les lacunes de 
l'arbitrage international est l'œuvre la plus utile dont on 
puisse charger la Cour d'appel internationale. Le traité de 
La Haye en 1899 a reconnu que dans les questions d'ordre 
juridique et en premier lieu dans les questions d'interpré- 
tation ou d'application des convention internationales 
l'arbitrage est le moyen le plus efficace et en même temps 
le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas été 
résolus par les voies diplomatiques. Mais cela ne suffit pas 
pour régler les questions juridiques, c'est-à-dire les ques- 
tions non pas de droit mais d'intérêt. Si cet intérêt est 
injuste, la manière d'agir est indiqué au commencement 
de ce traité. La grande difficulté, jusqu'ici non résolue, se 
présente quand il y a des intérêts justes, qui peuvent cau- 
ser une guerre tandis qu'il n'est pas question d'un droit. 
Par exemple : deux Etats ont besoin d'un môme territoire 
pour leur existence. C'est avec la plus grande modestie 
mais aussi avec l'intime conviction qu'on peut appliquer 
mon remède, que je propose d'employer la Cour d'appel 
comme cour projetante, c'est-à-dire projetant des conven- 
tions internationales. Dans ces cas on n'a pas besoin d'une 
cour d'arbitrage, mais d'une cour qui forme le projet d'un 
traité. Ce n'est pas un jugement, c'est un traité qu'il faut 
dans les différends concernant des intérêts justes. Aussi 
dans ces cas le commencement devra être un compromis, 
mais dans ce compromis on pourra convenir qu'on chargera 
la Cour d'appel d'un projet de traité. La Cour d'appel 
a la capacité et l'impartialité nécessaires pour faire ce 
travail. Elle ne touche pas à la souveraineté des Etats en 
projetant, car elle ne fait pas le traité. Elle ne fait que 
continuer l'œuvre diplomatique en faisant le plan d'un 
traité pour résoudre le litige. Elle ne fait pas la loi, qu'elle 
aura à appliquer, mais elle propose la convention. Dans 
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Texemple cité elle pourra proposer la division du terri- 
toire désiré par les deux parties. La manière de délibérer 
des ministres des affaires étrangères entre eux et de dis- 
cuter le plan d'un traité est difficile; ils nés assemblent pas 
dans un congrès ou réunion dans la plupart des cas. Pen- 
dant toute la durée de la délibération on se sert des lettres 
ou des diplomates sans que les ministres se réunissent. En 
outre, l'impartialité, si nécessaire pour une bonne résolu- 
tion, y fait toujous défaut. Je pense que les Etats amis de 
la justice accepteront volontiers mon plan. Il va sans dire 
qu'on devra donner à la Cour projetante toutes les facilités 
dont elle a besoin dans ces cas. Les parties lui donneront 
tous les documents, tous les renseignements et toute l'occa- 
sion de connaître la cause et l'objet de cette cause. Ils 
pourront envoyer des diplomates à la Cour pour expliquer 
la situation. La publicité n'est pas nécessaire ici. On em- 
ploiera les langues de la Cour et cette Cour ne changera 
rien à sa manière de travailler que ce qui est absolument 
nécessaire. Elle enverra une copie de son projet le plus 
tôt possible aux parties. Celles-là pourront exiger des 
amendements et un nouveau projet pourra être formé. 
Pour faire finir cette procédure, je propose qu'alors on 
pourra encore exiger des amendements, mais qu'après cela 
le dernier projet de la Cour viendra. Quelle objection 
peut-on avoir à ce plan? Est-ce que c'est une utopie de 
vouloir que des jurisconsultes neutres se mêlent d'une 
transaction diplomatique? Qu'on ne le rejette pas sans 
avoir bien délibéré si ce plan ne contient pas à côté de 
l'arbitrage le commencement d'un remplacement complet 
de la guerre par la justice ! Quand le projet sera approuvé 
finalementpar les Etats, ils lui donneront la forme d'un 
traité et l'œuvre de la Cour projetante sera alors finie. 

Que fera-t-on si le troisième projet n'est pas approuvé 
par les deux parties? Laissera- t-on agir le droit du plus 
fort au lieu du droit? Donnera-t-on le dernier mot au canon 
là où les parties veulent la justice? Je voudrais que les 
Etats donnent dans le nouveau traité un droit d'appel du 
projet final de la Cour à la partie qui approuve ce projet, 
près la Cour d'appel complète, agissante alors comme 
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Cour projetante d'appel. Alors les deux chambres réunies 
auront à juger du dernier projet de la Cour projetante, 
qu'elles peuvent approuver ou remplacer par un projet 
nouveau. Mais les sessions de cette Cour doivent être 
publiques. Ici, en dernière instance, où la déclaration de 
la guerre est proche, la justice a besoin de l'aide de l'opi- 
nion publique. On ne peut pas donner beaucoup de temps 
à cette procédure; l'instruction est close. Les Etats peuvent 
envoyer des avocats pour plaider la cause. Mais à la fin 
des séances la Cour projetante d'appel devra constater 
quels sont, selon son opinion, le projet juste et la solu- 
tion définitive. Tout le monde saura alors que l'Etat, 
refusant cette solution, défend une cause injuste. Certes, 
les Etats souverains doivent rester libres ; nul Etat, nul 
collège et nulle personne ne sera leur souverain ; mais ils 
auront à s'incliner devant le principe de la justice, qu'ils 
ont invoqué eux-mêmes. Ils demeurent libres de ne pas obéir 
à la voix de la justice, mais ils devront supporter alors le 
nom d'injustes. Vraiment, la Cour projetante d'appel n'est 
pas infaillible, mais les Etats disputants ne le sont non 
plus et cette Cour est impartiale, bien informée et bien 
instruite. Certes les Etats sont libres, mais les hommes le 
sont aussi et l'opinion des hommes peut juger l'opinion des 
Etats, qui sont souverains entre eux, mais qui ne sont pas 
à l'abri de l'opinion publique. Ce ne sont pas seulement 
les horreurs de la guerre, qui deviennent de plus en plus 
terribles et infernales, mais c'est aussi et encore plus 
l'amour de la justice qui me fait implorer les Etats, qui 
veulent la justice ou qui témoignent qu'ils la veulent, 
d'accepter comme raison dernière la jurisprudence d'une 
Cour d'appel au-dessus de la Cour projetante. Alors tout 
ce qui est humain me semble avoir été fait pour prévenir 
une guerre là où l'on recherche la justice. Je ne sais que 
trop bien que la grande cause des guerres est l'égoïsme 
des Etats, un égoïsme secret et mille fois plus fort que 
l'égoïsme des hommes, mais je crois savoir aussi que le 
soleil delà justice fait graduellement disparaître les nuages 
de cet égoïsme. Je sais que les Etats les plus forts ne sont 
pas toujours les Etats les plus justes ou ayant le plus de 
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respect pour le droit et pour la vie humaine et le moins de 
respect pour les richesses et pour l'argent, mais je sais 
aussi, que dans la civilisation croissante le nombre des 
Etats amis de la justice augmente. Que ces Etats justes 
emploient tous leurs efforts pour faire instituer la Cour 
projetante et la Cour projetante d'appel. 

Quand tous les efforts pour prévenir la guerre ont 
échoué, on peut encore se servir de la Cour d'appel pour 
diminuer l'horreur et la longueur de la guerre. On peut 
donner à l'Etat, se plaignant d'une injustice dans la guerre, 
le droit de s'adresser à la Cour d'appel, fonctionnant alors 
comme Cour des plaintes, et de lui envoyer des témoins. 
Seulement l'Etat adversaire aura le droit de discuter 
l'inj ustice prétendue et d'envoyer aussi des témoins à la 
Cour des plaintes. La Cour des plaintes entendra les té- 
moins des deux parties en public et fera son procès-verbal 
qu'elle publiera avec sa conclusion. Elle constatera si 
l'injustice existe ou si elle n'existe pas. Cela n'aura qu'une 
influence morale, mais les belligérants seront sensibles à 
l'opinion d'une Cour impartiale et experte. 

On ne pourra pas aller plus loin sans se heurter à la sou- 
veraineté des Etats et l'on devra donner à l'Etat convaincu 
d'une injustice dans la guerre le droit d'appeler près la 
Cour complète, fonctionnante alors comme Cour des 
plaintes d'appel. Il va sans dire que toute contravention 
aux coutumes de la guerre et tout acte cruel non nécessaire 
seront qualifiés d'injustice. On dit bien qu'en guerroyant 
il faut guerroyer à outrance, sans se soucier de coutumes 
ou d'humanité, afin d'accélérer la fin de la guerre, mais 
on ne finit pas la guerre en admettant des actes injustes et 
en provoquant la haine. 

La Cour aura sa plus grande utilité pendant la guerre en 
proposant un armistice ou un traité de paix. La difficulté 
est ici de choisir le moment opportun pour intervenir. On 
devra, selon moi, donner à la Cour d'appel, fonctionnant 
comme Cour médiatrice, le droit d'offrir ses bons offices 
aux Etats belligérants pour conclure un armistice ou un 
traité de paix. Le moment de la proposition d'un armistice 
doit être choisi en combinaison avec des militaires et le 
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d'un annistiee: elle est presque toujours une œuvre minu- 
tieuse et pleine de détails à discuter. Pourtant la guonv 
coûte tant d'argent, que le vainqueur même dêsii't> pivsquo 
toujours que la gueiTe finisse aussitôt qu'elle ne lui est ^nis 
absolument nécessaire. Par cette raison Tintermèdiaiiv de 
la Cour d'appel pour faire les préliminaires de la paix sera 
dans la plupart des cas accepté volontiers par les deux 
parties aussitôt que la nécessité de la guerre aura disparu. 
Ce dernier moment peut être connu aux diplomates du 
conseil de la Cour d'arbitrage. Les parties préféreront 
l'intermédiaire de la Cour aux négociations indirectes pur 
un autre Etat, qui pourrait y être intéressé. La Cour devra 
3 
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prendre soin que la justice soit mêlée autant que possible 
à rintérêt du vainqueur. Le conseil saura si les belligérants 
ont encore assez d'argent et de ressources pour continuer 
la guerre et si un autre Etat voudrait aider Tune dos 
parties ou profiter de Toccasion pour lui prendre quelque 
chose, en un mot si le moment est venu où la paix est dans 
l'intérêt des deux parties. Je ne désire pas des assemblées 
combinées du conseil et de la Cour, mais je voudrais que 
la Cour médiatrice pendant la guerre de temps en temps, 
par exemple une fois par mois, demande au président du 
conseil, c'est-à-dire au ministre des affaires étrangères de 
la Hollande, si selon l'opinion du conseil le moment est 
venu de proposer la paix aux belligérants. Les parties 
peuvent faire plus tard le traité de paix, il suffit que la 
Cour réussisse à faire les préliminaires de paix, c'est- 
à-dire le traité préliminaire. Plus tard les parties peuvent 
invoquer encore l'intermédiaire de la Cour pour le traité 
de paix définitif, si les diplomates n'ont pas réussi à faire 
cette œuvre. La Cour donnera ses plus grands soins à ce 
que le traité de paix n'ait point en lui les germes d'une 
guerre nouvelle, afin que la paix soit durable et que l'idée 
de revanche en soit exclue. Elle prendra soin que les dispo- 
sitions de ce traité soient très claires et qu'elles soient 
telles que les autres Etats ne pourront s'y opposer. Le 
traité préliminaire contiendra les dispositions générales de 
tous les traités de paix et autant de dispositions spéciales 
qu'il en faudra pour faire finir la guerre et pour poser une 
base solide et juste pour la négociation de la paix. Son 
intermédiaire ne peut pas être public. Quand les belligé- 
rants n'acceptent pas l'intermédiaire de la Cour, celle-ci 
pourra appeler à son secours un autre Etat, offrant aussi 
son intervention indirecte. Il faudra alors faire constater, 
que cet état en offrant son intervention, n'a aucune 
intention agressive ou égoïste. Si cette offre est aussi 
refusée, la Cour pourra appeler à son secours l'opinion 
publique en répétant son offre en public. Il serait à désirer 
qu'à l'avenir les traités de paix fussent conclus dans le 
palais d'arbitrage neutre de la Cour, car cela causerait le 
moins de chagrin et de haine au vaincu et ne serait pas 
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nuisible au vainqueur, qui y trouverait encore Taide de la 
Cour. En finissant la guerre de manière qu'elle n'en fasse 
pas naître d'autres, la Cour médiatrice accomplit aussi sa 
plus importante tâche de prévenir la guerre, sinon par 
un jugement du moins par un traité juste. 

On. peut combiner les deux moyens de prévenir une 
guerre par la justice en permettant à la Cour d'appel de 
combiner avec json arrêt la proposition de combler une 
lacune ou de corriger une faute, qu'elle a découverte dans 
le traité, conformément au droit international. Pour cela 
il est pourtant nécessaire, qu'on fixe les règles, selon 
lesquelles la Cour agira dans ce cas. Quoique je ne sois pas 
partisan de la codification du droit international public, 
comme je l'ai déjà dit, à l'exception d'une codification de 
la procédure de ce droit, comme je dirai plus tard, et d'une 
codification des coutumes de la guerre, les seules coutumes 
du droit international, dont j'admets que la Cour d'arbi- 
trage les doit reconnaître, je suis d'avis qu'il faut codifier 
les principes élémentaires de ce droit, c'est-à-dire faire 
une loi fondamentale pour la Cour de justice, dont elle 
peut dériver les règles, qu'elle fixera maintenant et plus 
tard à l'infini, à mesure que les circonstances et les 
besoins seront créés, car sans cette loi les idées différentes, 
qu'on peut se former du principe de la fraternité des Etats, 
feraient des règles inventées par la Cour un vrai chaos. On 
comprendra la grande différence entre une petite loi prin- 
cipielle et une codification, soit disant complète. 

Comme premier chapitre de cette loi générale je pro- 
pose, que l'Etat soit considéré comme le tuteur de ses 
sujets, lesquels ont droit à sa protection et qui sont 
ensemble les propriétaires du territoire total dominé par 
lui, qu'il doit administrer pour eux dans ses limites, natu- 
relles on artificielles mais historiques, et protéger aussi. 
Les sujets doivent être protégés aussi quand ils se 
trouvent à l'étranger, et les parties du territoire, qui 
appartiennent à des étrangers, doivent de même être pro- 
tégées par l'Etat dominant ce territoire. Dans le but de 
défendre ses sujets contre les autres Etats, l'Etat emploie 
des diplomates et des consuls ; dans le but de défendre son 
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territoire contre les autres Etats i*Etat maintient une 
armée et, s'il est possible, une flotte. Pour l'armée et pour 
la flotte l'Etat peut employer tous ses sujets, qui sont 
capables de faire le service militaire, même s'ils se 
trouvent dans un pays étranger. Xul autre Etat n'a le 
droit de* se placer entre un Etat et ses sujets en faveur de 
ces derniers, si ce n'est pour protéger leur vie. L'Etat, qui 
tue ses sujets innocents, n'est plus leur tuteur et abdique 
comme Etat. C'est là le seul cas d'intervention admis pour 
les citoyens. Au contraire, un Etat doit intervenir en 
faveur d'un autre Etat contre les sujets de cet Etat quand 
son existence est en danger, puisque les Etats empruntent 
au principe de la fraternité des Etats le devoir de s'aider 
les uns les autres quand ils ne peuvent s'aider eux-mêmes. 
Seulement quand cette existence est en danger, parce que 
l'Etat massacre ses sujets inno(»ents, cette intervention 
est interdite par le droit. La vie des sujets non criminels 
est d'un plus grand intérêt que l'existence de l'Etat. Quant 
au territoire, on peut constater que les Etats ont le droit 
de partager toute la terre entre eux à l'exception de 
l'océan et des terres des tribus barbares sans leur consen- 
tement. L'océan est libre, non pas parce qu'on ne pourrait 
pas le partager mais parce qu'il est nécessaire au com- 
merce de tous les Etats. Les terres non habitées deviennent 
la propriété de l'Etat, qui l'occupe lui-même matérielle- 
ment le premier, en récompense de son travail. Mais il 
n'est pas permis qu'un Etat prenne aux sauvages ou bar- 
bares, c'est-à-dire aux hommes non gouvernés par un 
Etat, les terres qu'ils habitent constamment, puisqu'il 
n'est pas permis aux Etats, non plus qu'aux hommes, de 
voler. Les détroits, c'est-àrdire sur une étendue de deux 
milles géographiques au plus de chaque côté, les rivières, 
qui ne sont pas l'objet d'un traité, les mers littorales, c'est- 
à-dire les mers qui longent la côte sur une longueur d'un 
mille géographique (6 milles anglais) à partir de la limite 
extrême du reflux, et les mers territoriales appartiennent 
à l'Etat dont le territoire est le plus près de ces eaux ou 
les entoure. 

Comme second chapitre de cette constitution interna- 
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tionale je propi^se le priuci^H* i^iu* TEtai osi oi>U5sidôiv 
eomnie rhôie des étrangers, vovîi^^awi piir sou torriuniv* 
et comme Tiiôtelier des étrangers, résidant dans sou terri- 
toire, qtii tous ont drait, avee les biens qu'ils ont ehejt eux^ 
à sa protection, mais dont les derniers doivent payer les 
impots. Si on étranger veut avoir les droits politiques^ il 
doit se soumettre à la tutelle de TEtat hospitalier, o est- 
à-dire devenir son sujet. Cet Etat a le dn^it de punir tous 
ces étrangers s'ils commettent un crime dans son terri- 
toire, à moins qu'un traité ne s'y oppose, et le devoir de les 
livrer à un autr^ Etat s'ils ont commis un crime dans son 
territoire, mais dans ce dernier cas il fatit se conformer 
aux traités. L'extradition, réglée par les truites, est main- 
tenant décidée par les Cours de justice d'une des parties: 
mieux vaudrait peut-être de laisser la décision, au moins 
en appel, à la Cour d'arbiti'uge. Ce serait plus juste et 
causerait moins de dissentiments et de ruptures |iio traités» 
Je n'ai pas à donner ici les préceptes selon lesquels les 
devoirs et les droits des sujets d'Etats différents entn> eux 
doivent être réglés ; heureusement on s'occupe nuiintenant 
à les codifier et quand les régies de ce droit sont les uu'muos 
on n'a pas besoin d'une Cour internationale pour les appli- 
quer. Les ;devoirs et les droits des Etats envers les 
étrangers, le soin pour leur sûreté et pour le nuiiutieu de 
leur propriété sont l'objet du travail diplonmtiiiiu^ et 
doivent être l'objet de la jurisprudence nouvelle. La vie et 
la propriété des hommes doivent être assurées, ilaus 
quelque territoire qu'ils se trouvent. Ijes Etats ne doivent 
pas chercher dans cette sûreté un prétexte pour se inèhn* 
des affaires d'un autre Etat, mais eette sûreté doit être 
complétée et garantie par un traité et en eas de diversité 
d'opinions par un compromis portant le différend devant 
la Cour de justice internationale. 

Comme troisième chapitre je propose le pré(u>pte, (pn^ 
l'Etat doit respecter l'honneur, les souverains, les institu- 
tions, le territoire, la propriété et les droits des autri^s 
Etats, quand même ceux-ci agiraient autrement eiwers lui. 
Les représailles peuvent être admises, le retorsio n'est 
jamais permis par le droit international nouveau. L'eni- 
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bargo n'est pas permis non plus. Les servitudes inter- 
nationales doivent être respectées. Les biens de l'Etat 
doivent être saufs dans un territoire étranger. Il est 
défendu à l'Etat et à ses sujets d'insulter un autre Etat, 
comme cela est défendu aux hommes entre eux. Les pré- 
rogatives des souverains et leur droit d'exterritorialité, 
même quand ils voyagent incognito, doivent être sauve- 
gardés. Les Etats ne peuvent refuser de recevoir un repré- 
sentant d'un autre Etat, si ce n'est pour des raisons s'appli- 
quant à la personne du refusé. Ils doivent accorder aux 
diplomates d'un autre Etat les droits, les prérogatives et 
les honneurs qui sont nécessaires pour l'exercice de leurs 
fonctions. Ils doivent pourvoir d'un exequatur les patentes 
des consuls ou des consuls généraux, s'ils n'ont pas d'ob- 
jections contre leurs personnes, et les aider dans l'exercice 
de leurs fonctions. Ils ont le droit de négocier des traités 
et le devoir de les exécuter. Ils ont le droit de s'allier, 
pourvu que ce ne soit pas par un traité offensif. Ils doivent 
tâcher d'établir entre eux par des traités spéciaux une 
uniformité dans leur législation et dans leur économie et 
une plus grande facilité dans les relations de leurs sujets 
respectifs. Ils sont surtout moralement obligés de conclure 
des traités d'arbitrage, dans lesquels ils s'obligent à con- 
fier leurs différends à la Cour d'arbitrage. Ils sont entre 
eux responsables des infractions de leurs représentants et 
de leurs gouvernements et des délits de leurs sujets envers 
un autre Etat. Ils doivent s'abstenir du blocus et de tout 
autre acte de guerre tant que la guerre n'a pas été déclarée. 
Voilà comment je comprends en grands traits la frater- 
nité des Etats, que la Cour de justice aura à appliquer. 
Mais quelle sera l'utilité de la Cour de justice? L'idée 
générale est que l'arbitrage international ne peut avoir 
qu'une influence peu importante parce qu'il n'opère que 
dans la sphère du droit, tandis que la plupart des diver- 
gences internationales ont leur cause dans la politique. 
Avec la plus grande modestie, cela n'est pas mon opinion. 
Les faits, soit nationaux soit internationaux, soit des 
hommes soit des Etats, sont justes ou injustes. Je n'admets 
pas le raisonnement qu'il y a des causes de guerre qui ne 
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sont ni justes ni injustes. Ce qu'on fait est dans la sphère 
de la justice ou dans la sphère de Tinjustice, terthim non 
clatiir. On a des intérêts justes ou injustes. Selon moi, le 
critérium de la justice est situé dans Taltruisme: ce qu'on 
fait pour les autres est juste, soit qu'on le fasse directe- 
ment, soit qu'on le fasse indirectement ; ce qu'on fait pour 
soi-même seulement est injuste. La morale pour les hommes 
et pour les Etats est la même. Par conséquent, les hommes 
plus forts doivent aider les hommes moins forts et les 
Etats plus forts doivent aider les Etats moins forts, soit 
directement, soit indirectement, et ne pas agir dans leur 
propre intérêt seul. A l'accomplissement de cette tâche, la 
Cour de justice peut contribuer puissamment, parce qu'elle 
prévient une guerre et en même temps diminue les causes 
de guerres en faisant corriger les traités conformément 
aux principes du droit international. La Cour d'arbitres, 
qui ne se contente pas de la juridiction, mais qui tâche 
aussi d'améliorer les traités, en augmente l'uniformité et 
la justice et, sans prendre le rôle du législateur (car elle ne 
fait que proposer des améliorations), elle lui prépare la 
voie. Nul ne peut mieux voir les fautes d'une loi que le 
juge et, si l'on permet aux arbitres et aux juges de pro- 
poser des amendements, le droit en profite, comme le droit 
romain a profité du prœtor. En acceptant cette tâche, le 
terrain, dans lequel la Cour d'appel opère, devient beau- 
coup plus grand. Elle pourra, faire corriger un grand 
nombre de fautes dans les traités et nulle faute, qu'elle y 
voit, ne pourra échapper à ses amendements. Les traités 
deviendront plus justes. 

A côté de la Cour de justice, on n'a besoin que d'une Cour 
criminelle, La Cour d'appel, siégeant à La Haye, pourra 
encore fonctionner comme Cour criminelle, c'est-à-dire 
faire les fonctions d'un tribunal en affaires criminelles 
internationales. Le seul crime qu'elle aura à juger, est 
celui de faire la guerre sans droit ; la seule punition qu'elle 
aura à appliquer, est celle de déclarer qu'une guerre est 
injuste et d'inviter les Etats neutres à placer l'Etat con- 
damné en dehors du commerce, comme je l'ai dit. On 
pourra juger ces affaires à la requête de TEtat attaqué 
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pendant un mois ai)rès le commencement de la guerre, 
FEtat accusé ayant été entendu verbalement, mais non par 
écrit, avec le droit de se défendre pendant un mois après 
l'accusation. L'Etat, qui prétend l'injustice, doit la prou- 
ver; l'Etat, qui nie l'injustice, a le droit de prouver le 
contraire. La Cour complète jugera et l'appel n'est j)as 
nécessaire. Aussitôt que la requête d'accusation aura été 
reçue par le greffier de la Cour, le président en fera signi- 
fier une copie à la partie adverse. Les sessions seront 
publiques. La peine durera jusqu'à ce que la faute §oit 
réparée. Les guerres, non défensives et non déclarées pour 
défendre un droit international, seront considérées comme 
injustes. La partie perdante sera condamnée à payer les 
frais du procès. La guerre et les armements ne seront pas 
suspendus par la procédure devant la Cour criminelle. La 
prononciation du jugement suivra dans un mois après les 
plaidoiries et le jugement sera communiqué aussitôt par le 
greffier de la Cour criminelle à tgus les Etats particij)ants 
au traité de La Haye. Les formes de la i^rocédure de la 
Cour d'appel seront suivies autant que possible. L'Etat 
accusé aura l'occasion la plus complète de se défendre et 
parlera le dernier. Les Etats neutres participants sont 
obligés, aussitôt après la réception de la communication 
du jugement, de menacer de la peine pour haute trahison 
tout citoyen qui prêterait de l'argent à l'Etat condamné ou 
qui lui vendrait des objets directement ou indirectement, 
tandis que la guerre continue. Ils doivent rester neutres, 
ils ne peuvent permettre à leurs citoyens de prêter ou de 
vendre à l'Etat qui a fait condamner l'autre Etat, ils 
doivent même s'y opposer en appliquant leur loi pénale, 
seulement, la peine de haute trahison ne suivra pas dans 
ce cas. Les Etats neutres s'abstiendront eux-mêmes aussi 
de ce commerce efc do ce prêt. Celui qui par avidité du 
gain aide à faire continuer une guerre injuste, est aussi 
coupable que celui qui trahit sa patrie, car il se fait com- 
plice d'une injustice envers un Etat, donnant lieu au mas- 
sacre et aux souffrances de milliers d'hommes, et il viole 
ainsi le premier principe de la justice, la fraternité des 
hommes. Ce serait une honte pour les Etats neutres si 
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par cupidité ils voulaient profiter ou faire profiter d'une 
guerre aux dépens d'un Etat, injustement attaqué, et de 
ses citoyens. L'amour de l'argent ne doit pas prévaloir sur 
l'amour de la justice. Et si quelqu'un doutait encore si 
la neutralité est respectée par la menace de cette peine 
exceptionnelle, ce doute disparaîtra par la conviction que 
la justice doit prévaloir aussi sur la neutralité. On ne peut 
vaincre l'injustice que par la force qui résulte de l'union; 
eh. bien, les Etats, tout en restant passifs et neutres, 
peuyent et doivent empêcher la guerre injuste en adhérant 
ensemble au traité qui institue la Cour criminelle La seule 
union des Etats, qui soit nécessaire, c'est la convention 
autorisant à punir de la peine de haute trahison celui qui, 
aidant par son argent ou par ses biens un Etat guerroyant 
injustement, commet le plus grand crime qu'on puisse 
commettre. Espérons pourtant que le devoir d'appliquer 
cette peine ne se présentera que rarement. Probablement, 
la menace de cette peine suffira dans la plupart des cas. 
Ainsi, je m'imagine que la Cour criminelle entre les Etats 
agira et fera agir d'une manière efficace pour mettre fin 
aux guerres injustes d'un côté. 

Il faudra aussi donner aux Etats neutres le droit d'oppo- 
sition contre une guerre, qui préjudicie à leurs droits. 
Cette opposition sera formée par une requête à la Cour 
d'appel complète, fonctionnant comme Cour des neutres. 
Il est possible que la guerre soit injuste des deux côtés; il 
est possible aussi que dans une guerre, juste des deux 
côtés, les parties ou une d'elles préfèrent se rendre justice 
elles-mêmes plutôt que de s'adresser par un compromis à 
la Cour d'arbitrage. Quoique les Etats neutres puissent 
quelquefois profiter d'une guerre entre deux autres Etats, 
dans la plupart des cas ils en éprouvent beaucoup de pré- 
judice. Toute guerre est avantageuse au commerce clan- 
destin et dangereux, mais très désavantageuse au com- 
merce honnête, surtout au commerce maritime, quoiqu'il 
soit protégé par le traité de Paris, et très nuisible aux 
relations internationales. Toute guerre excite la douleur 
des citoyens civilisés de tous les Etats. Toute guerre arrête 
le progrès de la civilisation du monde entier. Les Etats 
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ont donc le plus grand intérêt à faire finir une guerre, dans 
laquelle ils ne sont pas parties. C'est pourquoi il faut leur 
donner le droit de former opposition contre une guerre. 
Ils devront recevoir le droit de demander à la Cour de 
déclarer qu'une guerre entre deux autres Etats est injuste 
en elle-même ou envers eux avec la conséquence nommée. 
L'opposition sera rejetée si la guerre ne préjudicie pas 
aux droits de l'opposant. L'Etat, dont la tierce opposition 
serait rejetée, sera condamné aux frais de la procédure. 
Les Etats combattants auront le droit de se défendre en 
cette procédure, dans laquelle on procédera verbalement 
et non par écrit et à laquelle ils seront appelés au plus tôt 
par le président. Il faudra aussi donner aux Etats neutres 
le droit de former opposition contre un traité de paix, 
conclu par d'autres Etats, car ce traité peut nuire dans 
une très grande mesure à leurs droits, afin que la Coui* 
déclare que ce traité, en tout ou en partie, est injuste 
envers eux, ce qui aura la conséquence annoncée. Il faudra 
de même qu'on donne aux Etats neutres le droit de s'op- 
poser devant la Cour à la violation par un Etat belligérant 
de la neutralité permanente ou temporaire ou de la con- 
vention de Genève ou bien des lois de l'humanité ou du 
droit international, afin que cet acte soit déclaré injuste 
avec la même conséquence. Ainsi la Cour défendra les 
droits des neutres. Surtout dans les guerres injustes des 
deux côtés, ce moyen peut être utile, car sans cette oppo- 
sition l'injustice continuerait dans tous ces cas. L'oppo- 
sition sera aussi pour les Etats en litige un puissant 
aiguillon pour chercher la justice au lieu de la guerre, de 
peur qu'un autre Etat ne rende leur combat inutile. 



Tout ce qui précède dans ce mémoire, forme les motifs 
pour offrir avec mon plus grand respect et avec mes vœux 
les plus ardents aux puissances signataires du traité de 
La Haye de 1899 et aux puissances, auxquelles elles con- 
sentiront à leur requête de le signer aussi, le projet d'un 
traité général pour compléter l'œuvre de La Haye de 
juillet 1899. 
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CONVENTION 

pour compléter le règlement pacifique des conflits 

internationaux. 



TITRE PREMIER 



De la Cour d'appel. 



Article premier. 

Les mots « sans appel » dans Tarticle 54 de la convention 
pour le règlement pacifique des conflits internationaux 
sont supprimés. 

Art. 2. 

Si l'appel n'est pas exclu dans le compromis, la sen- 
tence arbitrale des tribunaux de la Cour permanente 
d'arbitrage est sujette à l'appel près d'une Cour d'appel 
appartenant à cette Cour. 



Art. 3. 

Chaque puissance signataire fera désigner dans les trois 
mois, qui suivront la ratification par elle du présent acte, 
un membre de la Cour d'appel. 
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Art. 4- 

Les membres de cette Cour d'appel sont élus parmi et 
par les membres de la Cour permanente d'arbitrage. 



Art. 5. 

Si le nombre des membres de la Cour permanente d'ar- 
bitrage, désignés par une puissance signataire, est pair, le 
ministre des affaires étrangères de cette puissance aidera 
à élire le membre de la Cour d'appel. 



Art. 6. 

Le président et le vice-président de la Cour d'appel sont' 
désignés annuellement par les membres de cette Cour. 



Art. 7. 

Le chef du bureau international de la Cour permanente 
d'arbitrage sert de greffier à la Cour d'appel. 



Art. 8. 

La Cour d'appel est divisée en deux chambres, une pour 
les questions de droit international public et une pour 
les questions de droit international privé, y compris les 
questions se rapportant aux relations entre les Etats et 
les citoyens d'autres Etats. 
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Art. 9. 

Les sentences arbitrales des tribunaux de la Cour per- 
manente d'arbitrage, qui ont été rendues à Tunanimité, ne 
sont pas susceptibles d'appel. 



Art. 10. 

Les tribunaux de la Cour permanente d'arbitrage sont 
obligés de mentionner dans leurs sentences si elles ont été 
rendues à l'unanimité ou non. 



Art. II. 

La Cour d'appel est permanente et s'assemble à des jours 
fixés annuellement d'avance. 



Art. 12. 



La procédure près la Cour d'appel commence par une 
requête à la Cour, à signifier à l'Etat adversaire avec 
une copie authentique du compromis et de la sentence 
attaquée, laquelle signification sera accompagnée d'une 
citation en forme suffisante. 



Art. i3. 

Les plaidoiries des avocats des Etats près la Cour 
d'appel sont publiques comme ses jugements; ses délibé- 
rations ne le sont pas. 
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Art. 14. 

Les jugements de la Cour d'appel seront publiés annuel- 
lement et mis en vente à un prix fixé par cette Cour. 



Art. i5. 

Le président de la Cour d'appel indique la chambre qu'il 
présidera et la chambre que présidera le vice-président. 



Art. 16. 

Les langues à employer devant et par la Cour d'appel 
seront le français, l'anglais et l'allemand. L'Etat, qui 
emploie une autre langue devant cette Cour, doit se servir 
d'un interprète et d'une traduction dans une de ces trois 
langues. 

Art. 17. 

Le président et le vice-président de la Cour d'appel 
doivent savoir parler, comprendre et écrire les trois 
langues de cette Cour. 

Art. 18. 

Si la sentence arbitrale, dont on appelle, n'est pas écrite 
dans une des trois langues de la Cour d'appel, l'Etat appe- 
lant doit en produire une traduction authentique dans une 
de ces trois langues, c'est-à-dire approuvée par le prési- 
dent ou par le surarbitre du tribunal. 
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Art. 19. 

La Cour d'appel a son siège à La Haye, dans le palais de 
la Cour permanente d'arbitrage, et les membres de cette 
Cour résident dans cette ville. 

Art. 20. 

La procédure d'appel commencera par écrit et se termi- 
nera verbalement. 

Art. 21. 

La procédure d'appel par écrit est composée de deux 
écritures, une pour attaquer la sentence arbitrale et une 
pour la défendre. 

Art. 22. 

Le délai pour chaque écriture d'appel est de quatre mois 
et pour la préparation des plaidoiries devant la Cour d'appel, 
de deux mois. 

Art. 23. 

Le jugement de la Cour d'appel sera rendu un mois 
après les plaidoiries. 

Art. 24. 

L'acte d'appel sera signifié un mois après réception de 
la copie du jugement. 

Art. 25. 

Nuls frais, nul impôt et nulle formalité ne peuvent être 
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exigés des parties, procédant devant la Cour d'appel, par 
quelque Etat que ce soit. 

Art. 26. 

Avant l'expiration des délais, les parties donneront une 
copie collationnée de leur mémoire d'attaque ou de défense 
à l'Etat adversaire et au greffier de la Cour d'appel ; sans 
cela les mémoires seront considérés comme non écrits. 

Art. 27. 

Les plaideurs devant la Cour d'appel doivent être des 
avocats, docteurs en droit, inscrits sur un tableau d'une 
Cour d'appel nationale. 

Art. 28. 

Les avocats plaideront devant la Cour d'appel dans leur 
costume officiel national, debout et couverts de leur toque, 
s'ils le désirent. 

Art. 29. 

Les plaideurs seront sous le contrôle du président ou du 
vice-président, c'est-à-dire qu'ils ont |la parole absolument 
libre jusqu'à ce que le président ou le vice-président la 
leur ôte par respect pour la Cour ou pour sauvegarder 
l'honneur de l'adversaire. 

Art. 3o. 

Les jugements de la Cour d'appel seront rendus à la 
majorité des voix. 
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Art. 3i. 

Les membres de la Cour d'appel promettront par écrit 
de garder le secret des délibérations. 

Art. 32. 

La Cour d'appel a le droit de refuser la délibération avec 
un de ses membres, qui aurait rompu la promesse de 
l'article précédent, cependant seulement après avoir 
entendu l'accusé. 

Art. 33. 

Les arrêts de la Cour d'ai)X)el seront motivés effective- 
ment, sous peine de nullité. 

Art. 34. 

Après un exjiosé bref et clair des faits, suivi d'un extrait 
court des mémoires et des plaidoiries, suivront dans les 
jugements de la Cour d'api)el les questions à répondre et 
puis les réponses motivées. 

Art. 35. 

Le président ou le vice-président déclarera à la fin de 
l'arrêt de la Cour d'appel, que les motifs, qui y sont men- 
tionnés, sont les motifs véritables. 

Art. 36. 

Les arrêts de la Cour d'appel seront écrits et prononcés 
4 



- 54- 

dans les trois langues de cette Cour, mais celle-ci décidera 
lequel de ces textes sera considéré comme le texte original. 



Art. 37. 

En tête de chaque arrêt de la Cour on mettra les mots 
« au nom de la Justice ». 



Art. 38. 

Les arrêts de la Cour d'appel seront signés par le prési- 
dent de la Chambre et par le greffier ou par son substitut 
nommé par lui. 

Art. 39. 

La Cour d'appel, ayant donné deux fois la même déci- 
sion, ne pourra, dans un espace de vingt ans, prendre une 
décision différente dans un cas semblable. 



Art. 40. 

Chaque chambre de la Cour d'ai)pel aura à tour de rôle la 
première ou la dernière moitié de l'été comme vacances. 



Art. 41 • 

Pendant les vacances d'une chambre de la Cour d'appel 
l'autre chambre de cette Cour remplira les fonctions de la 
chambre absente. 



— 55 — 



Art. 42. 

Pendant les vacances d'une chambre de la Cour d'appel 
les parties ne plaideront pas devant cette chambre et cette 
chambre ne rendra pas de jugements. 

Art. 43. 

Les termes, fixés pour les plaidoiries et pour les juge- 
ments, sont suspendus pendant les vacances de la chambre 
de la Cour d'appel. 

Art. 44' 

En cas de nécessité, à juger par lui, le président donnera 
à un membre de la Cour d'appel des vacances extraordi- 
naires de deux semaines par an au maximum. 

Art. 45. 

Les audiences des chambres de la Cour d'appel commen- 
ceront chaque mardi à neuf heures du matin et dureront 
au besoin juscxu'à quatre heures de l'après-midi. 

Art. ^6. 

Les audiences des chambres de la Cour d'appel seront 
continuées au besoin pendant quatre jours suivants de la 
même semaine. 

Art. 47- 
Les membres de la Cour d'appel seront désignés irrévo- 
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cablement et ne pourront pas être remplacés si ce n'est 
pour cause d'âge ou d'une maladie incurable, dûment con- 
statée i)rés cette cour. 

Art. 48. 

La Cour d'appel a le droit de refuser de collaborer avec 
un membre, qui par cause de maladie physique ou mentale 
serait devenu incaj)able de remplir ses fonctions. 

Art. 49- 

Chaque conseiller de la Cour d'appel, qui aura atteint 
l'âge de soixante-dix ans, devra être remplacé et recevra 
une pension équivalente à ses honoraires. 

Art. 5o. 

Les honoraires des membres de la Cour d'appel seront 
pour chacun d'eux cinquante mille francs par an, pour le 
vice-président soixante-quinze mille francs par an et pour 
le président cent mille francs par an. 

Art. 5i. 

Les parties prés la Cour d'appel ont le droit de demander 
l'audition de témoins ou l'examen d'experts par elle, que 
la Cour ne pourra refuser entièrement ou en [partie que 
par un jugement motivé effectivement. 

Art. 32. 
L'examen des témoins se fait directement par la partie. 
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(£ui les a produit, et peut être suivi d'un contre-examen 
direct de ces témoins par l'adversaire (jui a droit aussi à 
la preuve contraire. 

Art. 53. 



L'interrogation des témoins par la Cour d'appel est faite 
par le président de la chambre après l'examen des témoins 
par la partie. 

Art. 54. 

L'examen des témoins et des experts est précédé d'un 
serment ou, en cas d'une objection sérieuse (à juger par la 
Cour), d'une promesse formelle de dire la vérité et rien 
({ue la vérité ou de communiquer sa connaissance confor- 
mément à la vérité, tous les deux oralement et par écrit. 



Art. 55. 

Le président ou vice-président de la Cour d'appel peut 
empêcher qu'une (piestion soit répétée ou qu'une réponse 
soit donnée i)ar le témoin, à moins ([ue la Cour ne le 
permette. 

Art. 56. 

De tout l'interrogatoire des témoins i)rcs la Cour d'appel 
un procès-verbal sténograi^hique est fait. 



Art. 57. 
L'expertise est faite pa'r écrit, mais précédée d'une audi- 
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tion générale des experts par le président ou vice-président 
de la Cour d apj)el. 

Art. 58. 

Les Etats puniront leurs témoins et leurs experts, qui 
se seraient rendus coupables d'un parjure ou d'une décla- 
ration fausse. 

Art. 59. 

La Cour ne fera pas prouver par des témoins ou exami- 
ner par des experts ce qu'elle sait elle-même. 

Art. 60. 

Les témoins et les experts recevront pour leur travail et 
pour leurs dépenses une compensation en argent, à fixer 
par la Cour d'appel. 

Art. 61. 

Les langues de la Cour d'appel seront employées dans 
l'interrogatoire des témoins et dans les expertises ou Ton 
se servira d'un interprète et d'une traduction dans une de 
ces langues. 

Art. 62. 

A chaque partie près la Cour d'appel sera accordé pour 
une audition de témoins ou pour une expertise un terme 
de deux mois. 

Art. 63. 

Les termes nommés dans l'article précédent seront sus- 
pendus pendant les vacances de la chambre de la Cour 
d'appel. 
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TITRE II 



De la prorogation de juridiction. 



Art. 64. 

Les parties peuvent convenir dans un compromis, qu'ils 
feront décider leur différend par la Cour d'appel par pro- 
rogation, c'est-à-dire en première instance, sans se servir 
des tribunaux de la Cour permanente d'arbitrage. 



Art. 65. 

Devant la Cour d'appel, fonctionnant comme tribunal 
de première instance, ne peuvent procéder que les puis- 
sances signataires de ce traité et non pas leurs colonies ou 
leurs parties (à l'exception des Etats, formant une confé- 
dération, et des Etats à union personnelle). 

Art. 66, 

Les ministres des affaires étrangères ou, s'il n'y en a 
pas, les souverains représenteront les Etats procédant près 
la Cour d'appel en prorogation. 

Art. 67. 

Les Etats, procédant en prorogation devant la Cour 
d'appel, seront considérés comme étant des personnes 
égales. 
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AuT. 68. 

Le président de la Cour d'appel ou son viee-j)résident 
décidera en prorogation laquelle des deux parties commen- 
cera la procédure. 

Art. 69. 

Le président de la Cour d'appel ou le vice-président 
décidera en prorogation si une instruction par écrit de 
l'affaire est nécessaire. 

Art. 70. 

Les formes de la procédure d'appel seront suivies en 
prorogati(m autant que possible. 



Art. 71. 

L'intervention et la revision seront admises en proro- 
gation comme près des tribunaux de la Cour permanente 
d'arbitrage. 

Art. 72. 

Les avocats, plaidant près la Cour en prorogation, ont 
besoin d'une procuration, signée par le ministre de l'exté- 
rieur de leur Etat ou, s'il n'y en a pas, par leur souverain. 



Art. 73. 

Tout avocat, inscrit sur un tableau d'avocats, peut pro- 
céder en prorogation près la Cour d'appel. 
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Art. 74. 

La procédure en prorogation eommonecra par une oitiv 
tion, à notifier par un huissier en forme suffisante et avec 
un délai convenable, à juger par la Cour. 



\rt. 75. 



Les jugements en prorogation ne sont pas suscei)tibles 
d'appel. 



TITRE III 



De la NEUTRALriK DE LA CoUK d'aRIUTRAGE 



Art. 76. 

Sont déclarés neutres permanents : la Cour d'ai)i)el, les 
tribunaux de la Cour d'arbitrage, le i)alais d'arbitrage à 
La Haye avec son territoire et ses nuMibles, les huissiers 
de la Cour d'appel, le bureau inte»'national de la Cour 
d'arbitrage et tous les fonctionnaires et serviteui's de la 
Cour d'appel et de la Cour d'arbitrage dans le palais 
d'arbitrage. 

Art. 77. 

Le signe de la neutralité de l'article j) recèdent est une 
balance blanche sur un fond bleu. 
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Art. 78. 

Les membres et les officiers de la Cour d'api)el sont 
exempts de tout service militaire. 



TITRE IV 

Dks titres et des fonctions des membres 
DE LA Cour d'appel. 



Art. 79. 

En dehors du palais d'arbitrage le président de jla Coui* 
d'appel a le titre d'ambassadeur, le vice-président a le 
titre d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
et les membres de la Cour ont le titre de ministre-résident ; 
il leur est défendu d'accepter une décoration. 



Art. 80. 

Le président, le vice-président et les membres de la Cour 
d'appel doivent s'abstenir de toute autre fonction salariée ; 
l'œuvre philanthropique ou scientifique seul leur est 
permis en dehors de leurs fonctions; il ne leur est pas 
permis de s'intéresser dans une institution financière. 
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TITRE V 



Di:S PRINCIPES 1)K LA CoUR d'aPPEL. 



Art. 8i. 

La jurisprudence de la Cour d'appel est basée dans les 
limites du compromis sur le droit international, tel qu'il 
est déposé dans les traités et expliqué par les auteurs et 
qu'il résulte de la fraternité entre les Etats. 



Art. 82. 

Au commencement de chaque siècle de l'existence de la 
Cour d'appel, ses membres composeront des digestes ou 
pandectes internationaux des auteurs les plus connus du 
droit international, avant autorité. 



Art. 83. 



La partie d'un traité, faite par erreur, est nulle. 



Art. 84. 

La ])SLrtie d'un traité de paix, confirmant une conquête, 
est valable après vingt ans ou, si l'Etat vaincu a protesté 
officiellement et ouvertement contre l'annexion, après 
trente ans: elle est valable aussitôt après une guerre 
reconnue par la Cour d'appel, à la requête du vainqueur, 
comme juste. 
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AuT. 85, 



Le dol annule tout le traité. 



Art. 86. 

La partie, qui prétend Terreur, la violence ou le dol, 
doit le prouver. 

Art. 87. 

Le traité n'est pas valable s'il n'est pas ratifié par les 
législateurs, à l'exception du cas où cette ratification n'est 
pas nécessaire selon les lois de l'Etat. • 



TITRE VI 



De la Cour de droit. 



Art. 88. 

Après une enquête par une commission internationale, 
instituée selon le troisième titre du traité de La Haye de 
1899, les parties peuvent désigner la Cour d'appel pour 
appliquer les résultats de cette encpiête à leur différend 
selon le droit international. 



Art. 89. 
En décidant le différend, (pii a été l'objet d'une enquête 
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par une commission internationale, la Cour d'appel, fonc- 
tionnant comme Cour de droit, acceptera les faits de cette 
enquête et prononcera quel est le droit dans ce cas. 



Art. 90. 

La procédure devant la Cour de droit sera autant que 
possible la même que la procédure devant la Cour d*appel 
en prorogation. 

Art. 91. 

La Cour de droit n'acceptera qu'une exception, l'excep- 
tion des faits, et rejettera toute autre exception. 



TITRE YII 

De l'appel des arbitres en dehors de la Cour d'arbitrage 
et des tribunaux de prise et de reprise. 



Art. 92. 

Les parties i^euvent convenir dans leur compromis, que 
la Cour d'ai)pel jugera en appel d'un jugement rendu par 
des arbitres non choisis parmi les membres de la Cour. 



Art. 93. 

Dans le cas de l'article précédent la jCour a le droit de 
renvoyer l'affaire à un tribunal de la Cour d'arbitrage pour 
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compléter Tinstruction avant Texamen de l'affaire en appel. 



Art. 94. 

Les i)arties peuvent convenir dans un compromis, que 
la Cour jugera en api)el d'un jugement d'un tribunal de 
prise et de reprise. 



TITRE VIII 
De la Cour pro.i étante. 



Art. 95. 

Les Etats, qui ont un différend, peuvent charger dans 
un compromis la Cour d'appel, fonctionnant alors comme 
Cour projetante, de leur offrir le projet d'nn traité pour 
finir le différend. 

Art. 96. 

Les sessions de la Cour projetante ne seront pas 
I)ubliques. 

Art. 97. 

Les parties donneront à la 'Cour projetante tous les 
documents et toutes les informations, verbales et par 
écrit, qu'elle jugera nécessaires. 

Art. 98. 
La Cour projetante se servira des langues de la Cour 
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d'appel et ne changera rien à sa manière de travailler que 
ce qui est absolument nécessaire. 



Art. 99. 

La Cour projetante enverra une copie de son projet le 
plus tôt possible aux parties. 



Art. 100. 

Les parties peuvent exiger des amendements dans le 
projet de la Cour, qui pourra faire suivre un projet nou- 
veau. 

Art. ioi. 

Les parties ont le droit de demander des amendements 
dans le second projet, après quoi la Cour pourra proposer 
un troisième projet. 



TITRE IX 



Dk la Cour projetante d'appel. 



Art. 102. 

Les chambres réunies de la Cour d'appel auront à juger, 
si cet appel n'est pas exclu dans le compromis, du dernier 
projet de la Cour projetante, qu'elles peuvent approuver 
ou remplacer par un projet définitif. 
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Art. io3. 



Les sessions de la Cour d'appel, fonctionnant selon 
Tartiele précédent comme Cour projetante d'appel, seront 
publiques. 

Art. 104. 

La procédure devant la Cour projetante d'appel se fait 
oralement et non par écrit. 



Art. io5. 

Tandis que la Cour projetante est informée par des 
diplomates, la Cour projetante d'appel est informée par 
des avocats. 

Art. 106. 

A la fin de ses séances la Cour projetante d'appel con- 
statera si le refus du dernier projet de la Cour projetante 
est juste ou non. 

TITRE X 
De la Cour des plaintes. 



Art. 107. 

La puissance belligérante, se plaignant d'une injustice 
que l'autre puissance belligérante lui aurait faite dans une 
guerre, a le droit de s'adresser par requête à la Cour d'appel, 
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fonctionnant comme Conr des plaintes, et d'envoyer en 
même temps des témoins à cette Cour. 



Art. io8. 

L'autre puissance, mentionnée dans l'article précédent, 
a le droit de contester l'injustice prétendue et d'envoyer 
aussi des témoins à la Cour des plaintes. 



Art. 109. 

La Cour des plaintes entendra les témoins des deux 
parties en public et fera son procès-verbal, qu'elle publiera 
avec sa conclusion. 



Art. iio. 

La Cour des plaintes constatera dans son jugement, pro- 
noncé en public, si l'injustice a été commise ou non. 



TITRE XI 
De la Cour des plaintes d'appel. 



Art. III. 

La puissance, qui serait jugée coupable d'une injustice 
dans une guerre, a le droit d'appeler de la décision de la 
Cour des plaintes près la Cour d'appel complète, fonction- 
nant alors comme Cour des plaintes d'appel. 
5 
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Art. 112. 

La Cour des plaintes d*appel entend les avocats des par- 
ties mais pas leurs témoins et confirme ou annule le 
jugement de la Cour des plaintes après avoir lu le procès- 
verbal de l'audition des témoins. 



Art. ii3. 

Le jugement de la Cour des plaintes d'appel sera, comme 
les plaidoiries, prononcé en public. 



TITRE XII 



De la Cour médiatrice avec la chambre militaire. 



Art. 114. 

La Cour d'appel a le droit d'offrir aux puissances belli- 
gérantes par l'intermédiaire d une de ses chambres ses bons 
offices pour conclure un armistice ou un traité de paix. 



Art. Il 5. 

Le moment de la proposition d'un armistice doit être 
choisi en accord avec des militaires et le moment de la pro- 
position d'un traité de paix doit être choisi en accord avec 
des diplomates. 
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Art. ii6. 

Pour s'assurer de l'aide de militaires (l'aide diplomatique 
sera donnée par le conseil administratif) une troisième 
chambre de la Cour d'appel sera instituée par les puis- 
sances signataires, composée d'un officier supérieur, délé- 
gué par chacune d'elles. 



Art. 117. 

La chambre militaire de la Cour médiatrice est convo- 
quée par le président de cette Cour en temps de guerre et 
s'assemble dans le palais d'arbitrage à La Haye. 



Art. 118. 

Le président de la Cour médiatrice préside la chambre 
militaire et un substitut, nommé par le greffier de cette 
Cour, fonctionne comme secrétaire. 



Art. 119. 

Les sessions de la chambre militaire seront au nombre 
de deux par mois et ne seront pas publiques. 



Art. 120. 

Les honoraires des membres de la chambre militaire 
seront de mille francs par mois pour chaque membre. 
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Art. 121. 

Pendant une guerre, la Cour d'appel demandera une fois 
par mois au ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, 
comme président du conseil administratif, si ce conseil 
croit le moment venu pour offrir l'intermédiaire de la Cour 
aux belligérants pour faire le traité de paix préliminaire. 

Art. 122. 

Les sessions de la Cour médiatrice ne sont j)as pu- 
bliques. 

Art. 123. 

Les parties peuvent invoquer l'aide de la Cour média- 
trice pour le traité de paix définitif quand le traité de paix 
préliminaire est fait. 



TITRE XIII 



De la Cour de justice. 



Art. 124. 

Les puissances signataires peuvent permettre dans un 
compromis à la Cour d'appel, qu'en décidant un différend 
par un arrêt, elle propose comme Cour de justice aux par- 
ties de combler une lacune ou de corriger une faute dans le 
traité expliqué selon le droit international. 
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TITRE XIV 



De la loi fondamentale des Etats, 



Art. 125. 

Les Jouissances signataires, voulant constater les pre- 
miers préceptes de la fraternité existant entre elles, 
reconnaissent comme premier devoir la protection de leurs 
sujets, dont elles se considèrent comme les tuteurs et qui 
sont ensemble les propriétaires des territoires, dominés 
par elles, lesquels territoires ils doivent administrer pour 
eux et garder dans leurs limites historiques, de sorte que 
nulle intervention ne soit admise en faveur de leurs sujets» 
si ce n'est pour protéger leur vie. 

Art. 126. 

Les puissances signataires reconnaissent la liberté des 
océans, le droit du premier occupant des terres non habi- 
tées et la propriété de la moitié des détroits jusqu'à une 
distance de deux milles géographiques au maximum de 
leur côté, celle des mers littorales pour un mille géogra- 
phique de leur côté et celle de leurs territoires avec leurs 
mers territoriales et leurs rivières, qui ne sont pas l'objet 
d'un traité. 

Art. 127. 

Les puissances signataires reconnaissent comme second 
devoir la protection des étrangers non criminels et non 
dangereux sur leur territoire et leur exemption du service 
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militaire et, quand ils voyagent dans les limites de leur 
territoire, leur exemption des impôts. 



AuT. 128. 

Les puissances signataires peuvent convenir, dans un 
compromis, qu'elles donneront à la Cour d'appel le droit 
de confirmer ou d'anéantir les décisions de leurs tribunaux 
concernant l'extradition d'étrangers, accusés d'un crime 
envers un sujet d'une autre puissance signataire. 



Art. 129. 

Les puissances signataires reconnaissent comme troi- 
sième devoir le respect de l'honneur, des souverains, des 
représentants, des institutions, du territoire, de la pro- 
priété et des droits des autres puissances signataires et le 
devoir de s'entr'aider contre une révolte dangereuse ou une 
attaque injuste, quand cela peut se faire sans danger pour 
elles ou leurs sujets. 

Art. i3o. 

La rétorsion et l'embargo sont et demeurent abolis, le 
blocus est aboli en temps de paix, les représailles ne sont 
pas admises sans nécessité et la guerre sera évitée autant 
que possible. 

Art. i3i. 

Les alliances offensives sont défendues; le droit de 
négocier des traités non offensifs dans Tintérêt des Etats 
ou de leurs sujets est reconnu et les traités d'arbitrage 
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spéciaux et avant tout généraux, surtout avec Tinte rmé- 
diaire de la Cour permanente d'arbitrage, sont recomman- 
dés pour tous les différends internationaux, qui n'ont pas 
pour objet l'existence d'un Etat. 



TITRE XV 



De la Cour criminelle. 



Art. i32. 

Le seul crime, que la Cour d'appel complète, fonction- 
nant comme Cour criminelle, aura à juger, est la guerre 
injuste; la seule punition, qu'elle aura à infliger, est de 
déclarer qu'une guerre est injuste, avec invitation aux 
Etats neutres de placer l'Etat condamné hors du com- 
merce, c'est-à-dire de défendre à leurs sujets de lui prêter 
de l'argent ou de lui vendre des objets, même indirecte- 
ment, jusqu'à ce que l'injustice soit réparée, sous peine 
d'être punis comme coupables de haute trahison. 

Art. i33. 

La Cour criminelle jugera ce crime à la requête de l'Etat 
attaqué, qu'il pourra présenter à la Cour pendant un mois 
après le commencement de la guerre. 



Art. 184. 

L'Etat accusé d'une guerre injuste à le droit de se 
défendre devant la Cour criminelle pendant un mois après 
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la signification de l'accusation par ordre du président de 
cette Cour aussitôt que le greffier aura reçu la requête. 

Art. i35. 

L*Etat qui prétend l'injustice 'doit la prouver; l'Etat 
qui nie l'injustice a le droit de prouver le contraire; 
l'Etat qui perd le procès sera ('ondamné à ses frais. 

Art. i36. 

La procédure devant la Cour criminelle se fera verbale- 
ment et non par écrit et ses sessions seront publiques. 

Art. 187. 

Les plaideurs devant la Cour criminelle seront des 
avocats admis près la Cour d'appel. 

Art. i38. 

Le jugement de la Cour criminelle sera rendu un mois 
après les plaidoiries et sera communiqué aussitôt à toutes 
les puissance signataires par le greffier de cette Cour. 

Art. 189. 

Les guerres, non défensives et non déclarées pour 
défendre un droit international, seront considérées comme 
injustes. 

Art. 140. 

La guerre et les armements ne seront pas suspendus par 
la procédure devant la Cour criminelle. 



- '• -■* - ». 



mmmmimimmimmm 



— 77 — 



Art. 141. 

Quand un Etat est placé hors du commerce, les Etats 
neutres s'abstiendront aussi eux-mêmes du prêt et de la 
vente, qu'ils défendront à leurs sujets conformément au 
jugement de la Cour criminelle. 



TITRE XVI 
De la Cour des neutres. 



Art. 142. 

Les Etats neutres ont le droit d'opposition contre une 
guerre, qui préjudicie à leurs droits. 



Art. 143. 

Cette opposition sera formée par une requête à la Cour 
d'appel complète, fonctionnant comme Cour des neutres. 

Art. i44- 

L'opposition sera rejetée si la guerre ne préjudicie pas 
aux droits de l'opposant, (pii sera condamné alors aux 
frais de la procédure. 

Art. 145. 

Los Etats combattants ont le droit de se défendre par 
des avocats, admis près la Cour d'appel, dans cette procé- 
dure, dans laquelle il est procédé verbalement et non par 
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écrit et à laquelle ils seront appelés au plus tôt par le 
président de la Cour des neutres. 



Art. 146. 

Les sessions et les jugements de la Cour des neutres 
seront publies. 

Art. 147. 

Les Etats neutres ont le droit de former opposition par 
une recxuète adressée à cette Cour contre un traité de paix 
qui préjndicie à leurs droits. 



Art. 148. 

Les Etats neutres ont le droit de former opposition par 
une requête adressée à cette Cour contre une violation de 
la neutralité, de la convention de Genève, d'un droit inter- 
national ou des lois de riiumanité i)ar un Etat belligérant. 



Art. 149. 

Si Topposition est reconnue valable par la Cour, la 
guerre, le traité ou Tacte de guerre sera déclaré injuste 
et TEtat coupable sera placé hors du commerce, jusqu'à ce 
que l'injustice soit réparée. 



La publicité est le meilleur moyen d'amener les puis- 
sances à délibérer sur ce projet. Donnez à ce projet assez 
de publicité et, s'il est bon, il en sera délibéré. La plus 
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grande publicité peut être donnée par la reine du monde, 
la presse périodique. Pourtant je ne demande qu'une 
publicité suffisante. Je demande aux amis de la paix et de 
la justice dans la presse de m'aider non par leurs réclames 
mais par leurs annonces. Je ne veux pas qu'on fasse de la 
réclame pour moi ou pour mon mémoire. Celui-ci doit se 
recommander lui-même et, quant à ma modeste personne, 
je n'ai jamais rien fait pour moi-même, je ne le ferai 
non plus ici. Mais à défaut d'annonce ce mémoire n'aura 
l)as de chance et je le déplorerais j)our la cause de la paix 
et de la justice internationale. Je ne sais que trop bien 
que mon œuvre est loin d'être parfaite, mais tout ce qui 
existe est impai*fait et le mieux est souvent l'ennemi du 
bien. Eh bien, messieurs de la presse, critiquez ce petit 
mémoire, mais ne le passez pas sous silence. Dites à vos 
lecteurs qu'il y a quelque chose à lire pour ceux qui lisent 
pour pouvoir être utiles. Aidez à porter mon projet dans 
ces nombreuses maisons, dont les habitants tâchent d'amé- 
liorer le sort de leur prochain et dont quelques-uns peuvent 
l'améliorer peut-être en faisant délibérer sur mon j)rojet 
par une nouvelle réunion de députés à La Haye. Aidez par 
votre bienveillance à naître une suivante convention de La 
Haye le plus tôt possible. En critiquant faites remarquer 
le but du projet et l'absence de l'utopie comme le respect 
de jla [souveraineté. Xe donnez pas aux fautes plus d'at- 
tention qu'elles n'en méritent; ce sont mes idées, qui 
demandent votre attention, et non pas mes paroles. Ces 
idées, toutes modestes qu'elles soient, sont les fruits d'un 
amour de la justice internationale pacifique, cultivé pen- 
dant trente ans. Elles ne veulent (^ue continuer l'œuvre 
de La Haye d'une manière logique et pratique. Elles ne 
veulent rien que tout homme sensé et ami de la justice ne 
pourra accepter pour son Etat. Donnez par votre publicité, 
d'une si grande influence, l'occasion à mon projet d'exercer 
son influence sur tous ceux, qui maudissent la guerre et 
qui bénissent l'arbitrage international, non par lâcheté mais 
par justice. Tâchez de ne pas exagérer les horreurs de la 
guerre, mais cela vous sera impossible, car on ne peut pas 
les exagérer; tâchez de ne pas trop louer l'arbitrage inter- 
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national, mais cela ne se peut pas, car c*estle seul moyen, 
qui ait eu du succès dans le combat de la justice contre la 
guerre. Dites ensuite à vos lecteurs qu'un plan très petit, 
très simple, très modeste, mais plein d'amour pour la jus- 
tice, a apparu, dont Fauteur a la témérité d'espérer qu'il 
pourrait aider au remplacement final de la guerre par une 
Cour d'appel. Qu'on traduise mon mémoire en toutes les 
langues civilisées, je suis moi-même prêt à le faire traduire 
en anglais et en allemand, et qu'on annonce les traductions 
dans les principaux journaux du public civilisé. Je n'espère 
rien du monde incivilisé, j'espère tout du monde civilisé. 
Racontez aves vos plumes, meilleures que la mienne, les 
horreurs de la guerre ; décrivez les mines flottantes, les 
culs-de-loup et tant d'autres barbaries; parlez de tous ces 
hommes mourants et souffrants, qui n'ont pas besoin de 
mourir si tôt ou de souffrir ainsi, puisque l'auteur de ce 
l)r()jet prétend qu'on peut remplacer la guen-e par une 
amélioration de la cour d'arbitrage. Ce que je prétends, on 
peut l'essayer, on peut en discuter au moins, mais il faut 
commencer par savoir ce que je veux, il faut commencer 
par savoir que le projet existe. Mais je suis sur qu'on fera 
ce que je demande, parce que l'amour de la justice est la 
mère de l'amitié des hommes justes, qui sont si nombreux 
dans ce monde ; j'ai C(mfiance aussi dans la presse périodi- 
que. Enfin c'est ma conviction intime, qu'un grain utile, 
c'est-à-dire qui a de la vitalité pour se dével()j)per et se 
transformer en herbe nourrissante, n'a (j[u'à être semé par 
(jui que ce soit pour croître. Si mon projet est bon, il sera 
utile ; les amis de la bonté m'y aideront alors. Ainsi je ne 
demande pas une publicité exagérée, mais cette publicité à 
laquelle tout produit d'un ami de l'humanité après de lon- 
gues études et après une longue expérience a droit. 

Li' enseignement est un très bon ujoyen indirect pour 
faire de la propagande i)our les idées énoncées dans mon 
projet. Non seulement renseignement pacifique ou x)aci- 
fiste, comme dit le vénérable père du mouvement pour 
la paix, M. Frédéric Passy, mais aussi et surtout l'en- 
seignement vraiment juridique, l'enseignement de la jus- 
tice. Xon seulement l'enseignement par des conférences 
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aux dames et aux messieurs, mais aussi Teuseiguement 
dans Jes écoles aux enfants, e'est-à-tlii'e à la génêi'ation de 
demain dont Tàge est si susceptible de eolèi'^ contre Tin- 
justice et d'amoui" pour la justice. L'enseignement du 
mouvement pour la paix et pour la justice est trop négligé 
dans les écoles, quoique se soit là que les caractères 
doivent être formés, plus encore que les esprits. C'est 
dans les écoles que le livre célèbre de Bertha vox Sîîttxer, 
qu'on ne peut trop louer, doit être lu ; c'est dans les écoles 
que je demande une introduction pour mon projet et pour 
mon petit livre. Si Ton veut des hommes justes, il faut 
nourrir les enfants de justice. Enseignez aux enfants 
Tamour de la patrie, mais n'oubliez pas de leur enseigner 
aussi l'amour de l'iiumanité ! Parlez leur de la cour d'ar- 
bitrage, mais parlez leur aussi de la cour d'appel î Faites 
admirer les soldats rouges aux écoliers, mais faites leur 
honorer de même les juges ou arbitres noirs! Faites leur 
haïr l'abus de la force par qui que ce soit et apprenez leur 
à secourir les faibles, quels qu'ils soient! Plantez dans 
leurs âmes la conviction qu'on doit donner à chacun ce 
qu'il a mérité et dans l'extrême besoin ce qu'il lui faut et 
que ce devoir est la justice. Développez leur force, leur 
courage, leur fermeté, mais aussi leur clémence, leur 
pitié et leur équité! Expliquez leur ce ciue c'est qu'un 
arbitre, que c'est un juge élu par les parties, et ce que 
c'est qu'un état, que c'est une j)ersonne fictive, représen- 
tant la force de milliers de personnes réelles. Apprenez 
leur l'histoire des batailles, mais aussi l'histoire de la 
civilisation. Apprenez leur qu'il y a des hommes qui, 
par leur aristocratie valent plus que les autres, mais 
apprenez leur aussi que la seule aristocratie vraie est 
la noblesse du caractère, consistant dans la volonté 
permanente et constante de donner à chacun le sien. 
Arrachez leur l'égoïsme naturel et, tout en gardant leur 
volonté de prendre soin pour eux-mêmes, donnez leur un 
caractère altruiste. Apprenez leur aussi, par votre exem- 
ple, que la chasteté, l'exercice et la modération produisent 
la santé, mais aussi que la santé ne vaut rien sans la jus- 
tice, c'est-à-dire sans la volonté d'employer ce corps sain 
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et cet esprit sain clans l'intérêt des autres. Que les écoles 
soient en premier lieu des temples où Ton prêche la justice ! 
Prêchez aux écoliers que non seulement les hommes, mais 
aussi les Etats doivent être justes. Faites leur comprendre 
Texplication de mon projet, afin qu'ils sachent comment 
une Cour d'appel, sous des formes différentes et avec des 
fonctions différentes, peut faii'e l'œuvre de toute une 
armée avec beaucoup plus de succès et avec beaucoup 
moins de frais et beaucoup moins de douleur. Demandez 
leur ce qu'ils feraient si leur père était couché sur un 
champ de bataille, blessé et sans secours peut-être, et ce 
qu'ils feraient s'ils pouvaient prévenir cela. Oui, c'est 
dommage, il faut apprendre la pitié, mais une fois apprise 
elle est maîtresse de nous. Le sentiment de la justice ne 
naît pas avec nous, mais quand il s'est associé avec nos 
pensées, nous lui obéissons toujours. Enseignez aux en- 
fants que la vraie religion est la paternité de Dieu et la 
fraternité des hommes et que mon projet tend seulement 
à augmenter, au nom de cette religion, la fraternité des 
Etats. 

Un autre bon moyen sont les ligues de la paix, pourvu 
qu'elles soient des ligues de la paix par le droit ou, mieux 
dit, de la paix et de la justice. La paix seule, comme idéal, 
est la source de beaucoup de guerres. Gardez- vous du sou- 
verain qui se nomme gardien de la paix; il .guerroiera le 
plus, car il lui faudra une grande armée et celle-ci veut être 
employée. En outre, la paix sans la justice ne vaut rien. 
Est-ce que la paix armée est si heureuse? Est-ce qu'il est 
heureux de supporter l'injustice et de ne voir autour de soi 
que de l'injustice? Est-ce un idéal que cette collection 
d'Etats, qui ne se battent pas, mais qui ne s'aident pas et 
qui se nuisent autant que possible sans se battre, c'est-à- 
dire qui se combattent dans la paix? Voudra-t-on la paix à 
tout prix? Xon, on voudra la justice avec la paix, mais non 
la paix seule. On voudra des soldats et des arbitres, des 
officiers et des juges et non pas des officiers et des sol- 
dats seuls. Il faudra que les Etats soient aussi justes 
envers l'extérieur qu'envers l'intérieur et il faut des ligues 
d'hommes justes et pacifiques pour leur rappeler cela. Ces 



— 83 — 

ligues peuvent en grande mesure contribuer à faire réussir 
mon projet. Mais leur influence n'est pas si grande qu'elle 
pourrait et devrait être; il leur manque l'argent et Tunité. 
Le manque d'argent disparaîtra quand le manque d'unité 
disparaîtra, car quelques unes de ces ligues ne sont pas 
pauvres. Le manque d'unité est comj)ensé en partie xDar le 
bureau international permanent de la paix à Berne, comme 
centre utile du mouvement pacifique, mais autour de ce 
centre il nous faut une ligue internationale de la paix et de 
la justice forte au lieu de toutes ces ligues faibles. Dans 
cette grande cause tout ce qui devrait être uni est divisé. 
Il y a un institut international, création de feu le noble 
RoLiN Jacquemuns et de ses éminents collaborateurs, au- 
quel institut on ne saurait rendre trop d'hommage et de 
respect. Il y a l'union interparlementaire, formée de dépu- 
tés de presque tous les parlements, qui a une grande 
utilité. Il y a enfin un grand nombre de ligues de paix 
dans les villes principales de tous les pays civilisés. Mais 
la cause de la paix et de la justice n'est pas une cause des 
jurisconsultes seuls, ni non plus des députés seuls ; elle est 
la cause de tous les hommes justes. Tous ceux qui veulent 
la paix et la justice doivent s'unir dans une grande ligne, 
qui alors aura une grande influence. Dans cette ligue on 
doit avoir une section de jurisconsultes et une section de 
députés, mais les décisions et les vœux généraux doivent 
être pris et énoncés par tous les amis de la paix et de la 
justice. Alors ceux-là formeront une force, à laquelle les 
Etats seront obligés d'accorder leur attention. Quand cette 
union supportera un projet, on aura la sûreté que ce projet 
ne sera pas enseveli dans l'oubli, puisqu'il sera l'expression 
des vœux de tous les amis de la justice, et c'est la justice 
qui a la plus grande influence morale dans ce monde. 
Lorsque les amis de la paix et de la justice ont du dédain les 
uns pour les autres, lorsqu'ils sont divisés, lorsque les uns 
considèrent le projet désiré comme une œuvre de la science, 
les autres de la politique et d'autres encore du sentiment, 
la vue de l'idéal se perd dans la vue de leur combat. On 
peut s'unir quand on veut la même chose, quelles que soient 
les capacités ou l'influence dont on dispose. En attendant 



-84- 

cette union il faut se contenter de ce qu'on a et se permettre 
d'espérer que chacune des branches différentes de ce même 
arbre supportera le même projet. Je demande cela pour 
mon projet s'il est bon, pour un autre s'il est meilleur. 
Je le demande pour mon projet, puisqu'il est fait dans le 
môme but, que tous les amis de la paix et de la justice 
tâchent d'atteindre, et puisqu'il n'est qu'une continuation 
de l'œuvre de La Haye. Que ces amis veuillent penser que 
le temps est venu pour agir et que c'est un crime de voir 
les Etats se battre et leurs sujets se massacrer les uns les 
autres quand le remplacement de la guerre par la justice 
n'est plus une utopie. On peut rire du projet de l'abbé de 
Saint-Pierre, pour qui pourtant j'ai un profond respect, 
mais on ne peut plus rire de l'idée que l'arbitrage interna- 
tional, qui, ayant déjà remporté tant de victoires sur la 
guerre, est capable de la vaincre enfin totalement. 

Un autre moyen direct pour amener les Etats à s'occuper 
de mon projet est un pétitionnement général pour un 
suivant congrès de la paix ou plutôt de l'arbitrage. Mais à 
qui s'adressera-t-on? On se souvient de l'histoire du premier 
congrès de la paix. Quoiqu'on se soit moqué de l'idée du 
désarmement, un congrès a été convoqué pour le désarme- 
ment partiel des Etats. Pourquoi? Parce que l'initiative, 
ajoutons : la noble initiative, venait de la seule personne 
au monde, à qui on ne peut pas refuser un tel congrès. Sa 
Majesté Impériale l'Empereur de toutes les Russies, qui 
était probablement inspiré par A bas les armes de M*"® Bert 
THA VON SÛTTNER ct par l'œuvrc colossale, à laquelle 
l'ingénieur russe Jean de Bloch avait donné dix ans de 
sa vie, La Guerre de l' avenir ^ deux livres vraiment émou- 
vants, l'un par son sentiment et l'autre par sa science. Le 
congrès pour le désarmement fût bientôt baptisé du nom 
de Congrès de la paix et ce que presque tout le monde 
avait nommé une utopie, comme jadis l'abolition de 
l'esclavage, une cour permanente d'arbitrage fût fondée. 
Fondée pourtant d'une telle manière, qu'on ne pouvait 
la voir en réalité, car ce n'était que l'image d'une 
cour; mais les apparences furent sauvées. Ce n'était 
qu'un vaisseau-fantôme, ce traité fait en Hollande, destiné 
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à contenter Topinion publique mais extrêmement faible 
par manque de cette unité ou permanence, à laquelle il 
emprunta son nom. Pourtant, en pensant ne donner aux 
peuples qu'un jouet, on donnait aux Etats le premier com- 
mencement d'une juridiction internationale, capable de 
devenir une juridiction complète. Le fantôme a eu très 
peu mais assez de réalité et une réalité précieuse. Quoique 
raillée par les ignorants, la cour était en principe tout 
ce qu'on pouvait désirer. On donnait un tuteur à cet 
enfant dans la forme d'un conseil des envoyés à La Haye 
et l'on achetait une toute petite maison dans cette ville, qui 
serait désormais la capitale du monde. Cependant il ne 
suffit pas de protéger cette jeune institution, il faut l'amé- 
liorer et compléter et à cet effet un suivant congrès d'arbi- 
trage est nécessaire. On aura ce congrès si l'on s'adresse 
de nouveau au Tsar. Vraiment ce noble souverain a cru 
devoir faire une guerre terrible, mais l'amour de la paix 
est resté dans son cœur, j'en suis convaincu. Nul Etat ne 
refusera d'accepter son invitation personnelle et les Pays- 
Bas accepteront certainement avec plaisir l'occasion d'être 
de nouveau à La Haye l'hôte des meilleurs représentants 
des Etats civilisés. Eh bien, pétitionnez donc au Tsar, 
afin qu'il veuille faire convoquer un suivant congrès de 
l'arbitrage. Donnez à mon projet l'occasion d'y être 
traité. Faites l'occasion ! Si vous voulez voir cesser la 
guerre, l'injustice internationale et le manque de justice 
internationale, pétitionnez au Tsar ! On peut pétitionner 
aux chefs de chacune des huit grandes puissances, 
l'Allemagne, l'Autriche, les Etats-Unis d'Amérique, la 
République française, la Grande-Bretagne et l'Irlande, 
l'Italie, le Japon et la Russie, mais la meilleure chance de 
réussir est auprès de celui, qui, étant autocrate, est le plus 
accoutumé à agir personnellement. On l'a vu l'autre jour, 
quand le président des Etats-Unis d'Amérique a essayé 
cette convocation, comme elle a échoué. Je crois ferme- 
ment que le Tsar fera continuer son œuvre ; mais il ne le 
fera que s'il voit que le monde civilisé le désire. Eh bien, 
demandez-le dans l'intérêt de tous les Etats et de tous les 
hommes, nés ou à naître. Demandez-le pour prévenir les 
6 
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larmes, les blessures et les souffrances de millions d*liom- 
mes. Demandez-le dans une série de pétitions d'un même 
contenu, adressées au premier souverain, qui a tâché de 
faire cesser les horreurs de la guerx'e et Tinj ustice interna- 
tionale. Pétitionnez le plus tôt possible au protecteur de 
l'arbitrage international. Si vous voulez la justice interna- 
tionale, pétitionnez pour le congrès de l'arbitrage. 

Le droit du plus fort doit faire place au devoir du plus 
fort et au droit de tous à la vie, à la liberté et au bonheur. 
Cela s'est fait dans les États civilisés, il faut aussi que cela 
se fasse entre les Etats civilisés. Les mêmes gouverneurs 
d'Etats, qui exigent la justice de leurs sujets, pratiquent 
l'injustice envers les autres Etats. L'égoisme dans les Etats 
est vaincu par l'union des moins forts, l'égoisme entre les 
Etats peut disparaitre par l'union des Etats moins forts. 
Etats faibles, unissez-vous! Ensemble vous êtes plus forts 
que l'Etat le plus fort. Le secours des dix-huit puissances 
moins fortes, qui ont signé en 1899 le traité de la Haye, 
unies à cet effet, peut contraindre les huit grandes puis- 
sances de s'occuper de mon projet. Dans les Etats le rem- 
placement de l'abus de la force par les principes du droit 
a eu lieu presque toujours par des révoltes, entre les Etats 
la violence ne semble pas nécessaire pour atteindre ce but, 
car les Etats, qui doivent maintenir la justice entre leui's 
sujets, sont gouvernés par des hommes justes, qui n'obéis- 
sent à la voix de l'injustice que quand l'intérêt de leurs 
sujets semble l'exiger. La guerre nuit maintenant presque 
toujours à cet intérêt, non seulement parce que beaucoup 
de leurs sujets en deviennent les victimes mais aussi parce 
que la guerre coûte des sommes de plus en plus considé- 
rables. On s'en aperçoit le mieux en regardant les 
emprunts, que les Etats belligérants font pendant la guerre, 
et les contributions, qui accompagnent les traités de paix, 
qui s'élèvent les uns et les autres à des milliards de francs. 
Mon projet épargnera aux Etats beaucoup de milliards de 
francs en remplaçant la guerre par une juridiction inter- 
nationale et alors ce droit du plus fort deviendra un peu 
trop cher. Si pourtant les Etats forts ne voulaient pas 
délibérer, les dix-huit Etats moins forts pourraient y con- 



■ '^i.iiï'rr'i ''>' 



-87- 

traindre les huit Etats forts. La politique extérieure est 
un jeu (le cartes, dans lequel les Etats forts sont les atouts; 
mais les autres cartes valent plus quand on en a assez. 
Cette conti"ainte ne se fera pas par une guerre, car alors le 
remède serait pire que le mal, mais par une demande conti- 
nuelle d'un nouveau congrès d'arbitrage, accompagnée d'un 
refus de tout autre congrès tant que ce congrès-là n'aurait 
pas eu lieu. Les Etats forts préféreront probablement de 
donner librement ce qu'ils peuvent être contraints de don- 
ner et ils savent qu'il n'y a j)as d'union entre eux tous, tant 
que leurs for(»es ne s(mt pas égales. Par ces motifs j'ose es- 
pérer que les Etats moins forts m'aideront à faire délibérer 
sur mon projet. Les gouvernements des puissances moins 
fortes peuvent combiner leur appui de ce projet avec le 
pétitionnement général des amis de la paix et de la justice. 
Ils peuvent même commencer à délibérer de ce projet 
entre eux, mais il vaut beaucoup mieux que les grandes 
puissances soient aussi d'accord. Mais est-ce qu'il est 
nécessaire de faire un a])pel à l'égoïsme ([uand on veut 
l'altruisme? Est-il nécessaire de démontrer aux Etats forts 
qu'ils x>euvent être contraints, pour les persuader à obéir 
à la voix de la justice? Est-il nécessaire de dire aux 
hommes justes qu'ils doivent être toujours justes? Espé- 
rons que non. La guerre a cessé premièrement entre les 
individus, ensuite entre les familles, après cela entre les 
tribus, plus tard entre les villages et les villes, plus tard 
encore entre les provinces et les départements, logique- 
ment le temps doit venir où elle cessera entre les Etats 
par les mêmes motifs qui ont fait qu'elle a cessé entre leurs 
sujets et entre leurs i^arties. L'arbitrage international a 
commencé d'une manière très modeste ; premièrement un 
cas simple et un arbitrage insignifiant, puis plusieurs cas 
et des cas plus graves, puis la première grande victoire 
dans l'affaire de l'Alabama, puis une certaine coutume de 
nommer des arbitres dans certains cas, puis des stipula- 
tions d'arbitrage dans les traités, puis les traités d'arbi- 
trage et ensuite, comme le précurseur du couronnement 
de ces victoires, la Cour permanente d'arbitrage ! Dans 
ces circonstances j'ose espérer que l'arbitrage vraincra 
sans qu'il soit nécessaire de recourir à la contrainte. 
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Si Ton doute encore de ce triomphe, on n'a qu*a penser 
aux horreurs de la paix armée et à Tiniérêt que tous les 
Etats ont à faire cesser ces horreurs. Après Timage de 
tous ces hommes, qui ont perdu leur sang dans la guerre, 
vient rimage de tous ces Etats qui perdent leur argent en 
tâchant de prévenir la guerre La paix armée est presque 
aussi ruineuse aux Etats que la guerre et elle dure plus 
longtemps. Il y a des adorateurs de la guerre qui nous 
montrent le courage, les sacrifices et l'énergie des combat- 
tants, mais qui oublient la cruauté, l'indifférence et la 
bestialité qui accompagnent les combats. Ils ne pensent 
ni au champs de bataille, dont les bêtes féroces auraient 
honte, ni à la douleur des pères, des mères, des frères, des 
sœurs, des fils, des filles, des fiancées, des épouses et des 
amis de ceux qui y gisent ; ni à la dévastation des champs 
ainsi que du travail de tant de travailleurs ou à la destruc- 
tion de tant d'édifices avec les richesses de tant de géné- 
rations; ni aux souffrances de tant de chevaux, qui, 
quoique ayant un autre corps que les hommes, sont pour- 
tant susceptibles des mêmes souffrances et de plus d'an- 
goisses encore; ni à tout cet argent gaspillé on à tout ce 
travail perdu ; ni à tout cet abus de la force ou à toute 
cotte rudesse des mœurs, qui sont les conséquences de la 
guerre. Mais je n'ai jamais rencontré un adorateur de la 
paix armée, avec ses impôts toujours de plus en plus 
exagérés et avec ses dangers comme si l'on marchait sur 
un volcan. De la paix, la paix armée n'a que le nom ; si elle 
est la paix, elle est la paix sans justice. La vérité est que 
les Etats se combattent aussi hors l'état de guerre, ils se 
combattent soit par des militaires, soit par des diplo- 
mates, soit avec des armes, soit avec des menaces polies. 
La menace polie est le symbole de la paix armée, l'em- 
blème de la paix sans justice. Avec la considération la plus 
distinguée on se fait donner des avantages qu'on ne rend 
pas. On ne massacre pas, mais on ravit; on ne tue pas, 
mais on vole ; on ne blesse pas, mais on prend. Si la guerre 
est plus désavantageuse aux hommes, la paix armée est 
plus désavantageuse aux finances des Etats. Pour aug- 
menter leurs forces, les Etats diminuent leur argent. En 
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cherchant la paix seulement ils diminuent leurs richesses; 
s'ils cherchaient aussi la justice, ils garderaient leur 
argent. Les Etats s'appauvrissent par la paix armée et leur 
situation devient insupportable. Toute amélioration des 
moyens d'attaque ou de défense doit être appliquée par les 
Etats et augmente les frais toujours croissants de leurs 
armées et de leurs flottes, tandis que les anciens moyens 
d'attaque ou de défense ont perdu leur valeur. Ainsi la 
guerre se fait par les ingénieurs dans l'Etat de paix à côté 
des diplomates aux dépens des citoyens.En outre les Etats, 
s'ils ne veulent j)as la guerre, sont toujours dans la néces- 
sité de faire des concessions et de supporter l'injustice. 
Dans l'Etat de guerre les Etats imitent les poissons dans 
les mers, qui se mangent les uns les autres; dans l'état de 
paix les Etats imitent les bétes féroces dans les forêts, qui 
se disputent la nourriture. La guerre dans l'état de paix 
est invisible, mais elle existe et elle coûte plus d'argent 
que la guerre, même aux Etats les plus forts. Ce sont les 
horreurs de la paix armée de même que les horreurs de la 
guerre, qui exigent que les Etats discutent de ce projet. Il 
faut en finir avec toutes ces intrigues infâmes de la poli- 
tique extérieure, qui ne sont qu'une application du droit 
du plus fort. Il faut en finir avec tous ces actes publics, 
qu'on ne ferait pas en privé. On ne devient pas faible 
quand on devient juste. Les horreurs de la guerre sont 
temporaires; les horreurs de la paix sont continuelles; 
prenez garde qu'elles ne deviennent éternelles ! 

L* avantage de la situation nouvelle ne doit pas être 
exagéré; on ne viendra pas par l'acceptation du projet 
dans l'état de l'Utopie; les hommes ne deviendront pas des 
anges et les Etats ne se transformeront pas en des saints. 
L'imperfection et les défauts resteront; les crimes et les 
querelles resteront, et l'égoïsme restera ; mais la guerre 
disparaîtra de plus en plus et enfin totalement; les 
Etats moins forts seront aidés ou du moins ménagés par 
les Etats plus forts, les crimes des Etats seront punis et à 
l'Etat, qui a raison, on donnera raison. Les impôts n'aug- 
menteront pas tant, l'armée et la flotte ne prévaudront 
pas tant. Les Etats pourront donner plus de soin au bon- 
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heur (le leurs sujets. Ils seront plus sûrs de leur territoire; 
de leurs colonies, de leurs possessions, de leurs richesses 
et des fruits de leur travail. Ils pourront se vouer ensemble^ 
à Tœuvre de la civilisation et à l'intérêt de leurs sujets. 
Ils auront moins à employer leurs sujets comme des machi- 
nes, sous prétexte de former leurs caractères, comme si un 
caractère existait sans volonté; ils feront moins de tort 
aux corps de leurs sujets, sous prétexte de garder leur 
santé par les exercices, comme si cela valait des blessures. 
Le droit régnera, c'est là le seul mais grand avantage do 
mon projet, non seulement entre les hommes mais aussi 
entre les Etats. Les Etats, tout en restant libres et souve- 
rains, obéiront à la j ustice envers les autres Etats comme 
envers leurs sujets. Les armées permanentes et les flottes 
resteront mais ne seront pas si nombreuses. Les Etats 
existeront pour les hommes et non pas les hommes pour 
les Etats. Les patries n'exigercmt plus d'actes inhumains, 
La Croix-Rouge aura moins à réparer ce que les Etats ont 
mutilé; la Balance-Blanche fera enfin l'œuvre de la Croix- 
Rouge devenue inutile. Le drapeau bleu avec cette balance 
flottera au-dessus du palais d'arbitrage au lieu du drapeau 
blanc avec cette croix au-d<3ssus des ambulances. La vie 
des hommes et la propriété des Etats seront beaucoup 
plus sûres que maintenant. On n'entrera pas dans le pays 
des rêves, mais on sortira du cauchemar de la guerre. On 
donnera leur congé honorable aux querelles armées. Les 
ministres de la guerre, de la marine et des finances auront 
moins de travail; le travail du ministre de l'extérieur sera 
moins souillé de sang innocent et le ministre de l'intérieur 
pourra se rendre plus utile. L'atmosphère deviendra plus 
calme, l'air deviendra plus tranquille, on pourra mieux res- 
pirer ; la vie aura plus de valeur, les familles auront plus de 
bonheur. Les petites causes ont de grandes conséquences, 
ici comme ailleurs. Les banquiers seuls auront moins de 
profit, mais aussi moins de danger ; la postérité aura aussi 
moins de dettes. Les fabricants de canons et les inventeurs 
des améliorations militaires et leurs confrères éprouveront 
une Inerte, mais ils pourront la réparer, en appliquant leur 
science à des choses et à des inventions utiles, de sorte 
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que non seulement eux-mêmes^ mais aussi le monde profi- 
tera de leur travail, comme il en éprouve maintenant le 
préjudice. Les militaires resteront honorés, mais ne seront 
nulle part hautains. La distance imaginaire qui sépare 
maintenant les gouverneurs des gouvernés par Tentourage 
militaire, fera place à l'égalité naturelle et à la fraternité 
humaine. La situation, qu'on voit dans l'état de paix, 
restera et s'améliorera, et la situation qu'on n'y voit pas, le 
dessous des cartes, changera tout à fait. Les diplomates 
n'auront plus du travail dont ils ne sont pas fiers. Les 
Etats deviendront de bons voisins et les hommes en pro- 
fiteront. La guerre et la paix sans justice feront place à la 
paix avec la justice. La force restera, mais l'abus de la 
force disparaîtra. 

L'exécution des jugements de la Cour d'appel sera pour 
quelques lecteurs peut-être le clou de l'exposition de mes 
idées. J'ai pourtant déjà dit, que selon mon opinion la 
difficulté n'est pas là, puisque dans les deux cents cas 
d'arbitrage international du siècle passé, aucun n'a présenté 
cette difficulté. Ce serait vraiment une infamie si un Etat 
confiait son différend à des arbitres et n'obéissait pas à leur 
jugement. Cela ne constituerait pas de l'égoïsme mais de 
la perfidie. Je ne puis supposer qu'un Etat se rende cou- 
pable de ce crime, mais si néanmoins ce crime se commet- 
tait, la punition et le remède seraient faciles. Les autres 
Etats n'auraient qu'à mettre l'Etat coupable hors des trai- 
tés, c'est-à-dire n'auraient à refuser de conclure des traités 
avec lui, et sans traité nul Etat dans notre temps ne peut 
exister. Ce refus de conclure des traités avec» un autre Etat 
drevrait être permis d'abord par le président de la Cour 
d'appel, qui aurait à juger du prétendu refus d'exécution 
après avoir entendu l'Etat accusé. La difficulté existe dans 
le fait qu'un Etat très fort pourrait refuser de subordonner 
son intérêt à la justice, mais quand cet intérêt est subor- 
donné, la justice sera exécutée. On voudra bien ici se rappe- 
ler que je n'ai pas fait un projet de paix perpétuelle comme 
Bentham, Kant, John Stuart Mill, Bruntschli, David 
DuDLEY FiELD, CoRSi, FiORE ct tant d'autres, dont le pro- 
jet a besoin d'une exécution forcée, mais un j)rojet de jus- 
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tice internationale. Pour moi, le but principal n'est pas la 
paix, mais la justice, et ce but peut être atteint en amélio- 
rant le système d'arbitrage, qui n'a jamais d'exécution 
forcée. Même si une ou deux fois une guerre succédait 
à un jugement de la Cour d'appel, celle-ci n'aurait pas 
été fondée en vain Je désire la paix ardemment, mais 
je désire la justice avant tout. Est-ce ({u'on peut exécuter 
tous les jugements des tribunaux nationaux? Est-ce qu'on 
peut contraindre toujours chaque Etat d'obéir à un juge- 
ment d'un de ses tribunaux, qui l'a condamné dans une 
affaire? Est-ce qu'il faut abolir les tribunaux nationaux, 
parce que leurs jugements ne sont pas toujours exécu- 
tables? Est-ce que ces tribunaux ne sont pas utiles, parce 
qu'ils n'ont pas toujours d'effet? Mais non, naturellement. 
On ne peut pas s'attendre à ce qu'un Etat civilisé commette 
la perfidie, qu'un individu incivilisé quelquefois oserait 
commettre, celle de ne pas obéir à ses i)ropres arbitres. 
La civilisation des Etats, qui forment en outre une société 
entre eux avec au moins quelques préceptes d'honnêteté, 
est trop avancée pour qu'on puisse penser que ce refus soit 
possible. Dans ce cas le traité de La Haye aurait été une 
absurdité. Pourtant il n'en est pas ainsi. Ce traité a ouvert 
une période nouvelle dans l'histoire de la civilisation 
humaine. On le condamne, parce qu'il ne porte pas encore 
assez de fruits, mais on oublie qu'un arbre fruitier ne porte 
pas de fruits aussitôt qu'il a été planté. Le public voit les 
guerres qu'on n'a pas pu prévenir, mais il ne voit pas les 
guerres, qu'on a prévenues. L'idée fausse existe, que l'ar- 
bitrage ne sert que pour des cas peu importants, mais un 
grand nombre des arbitrages, qui ont eu lieu, prouvent le 
contraire et aussi dans les cas du plus grand intérêt l'exé- 
cution a suivi les jugements des arbitres, comme elle 
suivra les jugements de la Cour permanente d'arbitrage. 
On peut sans doute améliorer la Cour d'arbitrage considé- 
rablement et quand on aura pris assez de soin j)our l'arbi- 
trage international la paix suivra d'elle-même. Ne vous 
souciez pas de l'exécution, les Etats ont le plus grand 
intérêt à conserver leur réputation de faire ce qu'ils ont 
promis. Il y a des Etats, qui ne paient pas leurs dettes. 



-93- 

parce que l'argent leur manque, mais il n'y a pas d'Etats 
qui n'exécutent pas les jugements de leurs arbitres. L'ar- 
gent peut manquer à un Etat, mais le premier principe 
d'honnêteté ne peut pas manquer à un Etat ci^âlisé et mon 
projet est fait pour les Etats civilisés. 

En cas que néanmoins une des puissances signataires 
désirerait une garantie de l'exécution des jugements de 
la cour permanente d'arbitrage je propose le supplément 
suivant au projet. 
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riTRE XVII 



De l'exécution des jugements, 



Art. i5o. 

S'il arrivait qu'une des hautes parties contractantes 
refusait d'exécuter un jugement de la Cour d'appel, soit 
comme telle, soit agissant en prorogation, soit fonction- 
nant comme Cour de droit, ou d'un tribunal de la Cour 
permanente d'arbitrage, quand l'appel est exclus, la partie 
adverse peut présenter une requête au président de la 
Cour d'appel pour se plaindre de ce refus. 



Art. i5i. 

Le président de la Cour d'appel fera signifier aussitôt 
la requête de l'article précédent à la partie accusée du 
refus et fera convoquer les deux parties à une audience 
tenue par lui dans le palais d'arbitrage, dans laquelle il 
sera assisté par le greffier de la Cour d'appel. 
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Art. i52. 

Quand le jugement est rendu par la chambre de la Cour 
d'appel, non présidée par le président de cette Cour, 
celui-ci sera remplacé dans l'audience de Tarticle précé- 
dent par le vice-président de cette Cour. 



Art. i53. 

L'audience du président ou du vice-président de la Cour 
d'appel pour les affaires d'exécution n'est pas publique. 



Art. 154. 

Dans cette audience chaque partie sera représentée par 
un fonctionaire supérieur de son ministère des affaires 
étrangères ou par un autre fonctionnaire supérieur. 



Art. i55. 

La partie, qui doit exécuter le jugement, doit prouver, 
par des écrits ou par des témoins, qu'il a été exécuté ; la 
partie adverse peut, par les mêmes moyens, prouver le 
contraire. 

Art. i56. 

Au cas où le jugement n'aurait i)as été exécuté, le prési- 
dent ou vice-président peut accorder un nouveau délai 
d'un mois pour l'exécuter. 
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Art. 157. 

Si le jugement n'est pas exécuté dans le délai stipulé, le 
X)résident ou vice-président fera communiquer ce fait 
aussitôt à toutes les puissances signataires neutres avec 
invitation de mettre la partie coupable hors des traités 
jusqu'à ce que l'exécution ait eu lieu. 



Art. i58. 

Les puissances signataires ne concluront aucun traité ni 
convention, quel qu'il soit, directement ou indirectement, 
avec la partie qvii sera mise hors des traités, tant qu'elles 
n'ont pas reçu la communication du président ou vice- 
président de la Cour d'appel, que l'exécution a eu lieu et 
que les dommages-intérêts et les frais ont été payés. 



Art. iSg. 

La partie coupable de non-exécution sera condamnée 
aux dommages-intérêts et aux frais de la procédure d'exé- 
cution. 



L' intermédiaire du président de la Cour d'appel ou du 
vice-président peut encore être invoqué en d'autres cas : en 
premier lieu pour faire le compromis, qui est le commen- 
cement de la procédure arbitrale entre deux Etats, et cela 
pour deux raisons : premièrement, parce que la composi- 
tion d'un compromis n'est pas l'œuvre la plus facile de la 
pratique judiciaire, et en second lieu, parce que l'aide 
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d'une personne neutre peut être utile pour démontrer quel 
est le vrai différend entre les x^arties. Il va sans dire que 
<»et intermédiaire n'est pas public et que la seule formalité 

nécessaire pour Tobtenir consiste en une requête commune 
des deux parties au président de la Cour d'appel. On 
l)Ourra de même demander son intermédiaire provisoire, 
en cas d'urgence, quand l'affaire ne peut être différée. Ces 
décisions seront valables juscju'à ce que le tribunal ou la 
(U)ur ait décidé. Ici on devra admettre la publicité, car 
c'est l'arbitre qui agit et qui, en droit international, 
doit toujours agir en pleine lumière. Enfin on pourra se 
servir de l'intermédiaire du président ou du vice-président 
pour l'audition de témoins, qui à cause de leur âge ou de 
leur santé, de la distance ou de leur profession ne pour- 
raient probablement être entendu plus tard par la Cour. 
Alors cette audition aura lieu autant que possible de la 
manière dont elle a lieu près la Cour d'appel. Pour ces cas 
je propose les articles suivants, qui forment la fin de mon 
projet. 



TITRE XVIII 



De l'intermédiaire du président de la Cour d'appel 



Art. i6o. 

Les puissances signataires, qui ont un différend, peu- 
vent invoquer l'intermédiaire du président de la Cour 
d'appel ou, selon la nature de ce différend, celui de son 
vice-président pour faire un compromis entre eux afin de 
faire décider ce différend par un tribunal de la Cour per- 
manente d'arbitrage ou par la Cour d'appel dans une de 
ses fonctions. 
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Art. i6i. 



L'audience du président ou vice-président selon Tarticle 
précédent n'est pas publique. 



Art. 162. 

Pour obtenir rintermédiaire nommé dans l'article 161 
les parties n'ont besoin que d'une requête, signée j)ar elles 
et présentée au président de la Cour d'appel. 



Art. i63. 

Les puissances signataires, qui ont un différend dont la 
solution est urgente et dans lequel une x> compte décision 
est désirée, peuvent adresser une requête commune, 
accompagnée d'un compromis, au président de la Cour 
d'appel pour obtenir de lui ou du vice-président de cetta 
Cour une décision provisoire, qui sera valable jusqu'à ce 
que la Cour d'appel ait décidé, sans préjudice à cette 
décision. 

Art. 164. 

L'audience du président ou vice-président nommé dans 
l'article précédent est publique. 

Art. i65. 

Les puissances signataires, qui ont besoin dans un 
procès près la Cour d'aj)pel de l'audition immédiate d'un 
témoin, qui après quelque temps probablement ne pourrait 
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pas être entendu, i)eiivent se servir de Tintermédiaire du 
président ou du vice-président de cette Cour pour entendre 
ce témoin et lui présenter une requête à cet effet. 

Art. 166. 

L'audition de témoins selon l'article précédent aura lieu 
autant que possible de la même manière que l'audition 
près la Cour d'appel et aura la même valeur. 



Par ces articles j 'espère que mon projet sera complet. 
Quand je parle d'un projet complet, je n'oublie pas que 
c'est un projet modeste. Mais est-ce qu'il ne vaut pas qu'on 
se donne la peine d'en délibérer? Est-ce qu'il est trop 
modeste pour une discussion? Est-ce qu'il est trop petit 
pour un examen par les grands Etats? Par pitié pour les 
victimes de la guerre, que dans mon imagination je vois 
souffrir cruellement sur les champs de bataille, dont j'en- 
tends les cris de fureur et de désespoir, dont je sens la dou- 
leur extrême, que je vois étendus par terre, entourés de 
cadavres, blessés, mutilés et encore menacés de la mort, 
pâles, couverts de sang, de poussière et de vermine, fatigués, 
épuisés, mourants, jadis heureux, pleins de force, d'espoir 
et de promesses pour l'avenir et maintenant souffrants, 
quoique innocents, condamnés à mort pour une cause, que 
les arbitres pourraient résoudre ou annuler, malheureux 
par l'égoïsme ou l'ignorance d'un gouvernement, pensant à 
leurs familles, à leurs amis, à leurs maisons, à leur patrie, 
qui les fait mourir sans nécessité ; par pitié pour les Etats 
faibles, qui ont la môme tâche que vous, c'est-à-dire de 
prendre soin de leurs sujets, de les défendre, de les laisser 
ou rendre heureux, de protéger leurs biens et leur terri- 
toire; par respect pour notre Père commun, en qui nous 
croyons tous, soit que nous soyons disciples du Christ ou de 
Bouddha ou de Mahommet, soit que nous ne croyons en rien 
que le gouvernement du monde; par amour pour l'humanité 
et pour la justice, qui est la loi suprême pour tous les 



— 99 — 

hommes et pour tous les Etats; en vous offrant mon projet 
modeste, mais basé sur la justice et continuant votre 
œuvre de La Haye de 1899, je vous prie, grandes puis- 
sances. Etat forts, veuillez discuter mon projet avec les 
autres Etats ! Je ne demande pas du tout encore de Tac- 
cepter, mais seulement d'en délibérer. Vous, cxui avez 
accepté les tribunaux de la Cour permanente d'arbitrage, 
vous pouvez, selon moi, délibérer de sa Cour d'appel. Dans 
l'intérêt des hommes, soit qu'ils appartiennent à un Etat 
avec beaucoup de sujets, soit qu'ils appartiennent à un 
Etat avec peu de sujets, je vous prie poliment, mais 
sérieusement, de délibérer de ce projet. Veuiller faire con- 
voquer un suivant congrès de La Haye pour prévenir 
finalement les guerres et l'injustice internationale. N'ou- 
bliez pas que la paix d'aujourd'hui est artificielle; c'est en 
Europe un équilibre de trois Etats contre deux Etats, 
dont le nombre de soldats est des deux côtés dans des 
circonstances normales environ le même, balançant 
ensemble contre les deux Etats, qui par leur flottes puis- 
santes domptent les mers, et, en Amérique, contre un 
seul Etat très grand et énergique, — un petit mouvement 
et tout l'équilibre est disparu. N'oubliez pas qu'en Europe 
en Asie et en Afrique tant de combustibles sont amassés, 
— une seule allumette jetée et tout brûle. Ne faites pas 
massacrer vos sujets et ne mettez pas en danger votre 
existence pour l'intérêt de quelques banquiers ; car ce sont 
eux-seuls, qui, enfin, profitent de la guerre. L'Etat, qui 
actuellement est victorieux dans une guerre, ne profite 
pas de sa victoire, car il est criblé de de dettes, que lu 
vaincu ruiné ne peut pas payer. Puissances signataires du 
traité de La Haye, au nom de l'altruisme, que nous appe- 
lons justice quand la force s'y mêle, veuillez examiner 
ensemble dans cette même ville, dans laquelle vous avez 
examiné les projets du premier congrès, le travail d'un 
homme qui veut l'intérêt de vous tous et celui de tous vo& 
sujets! Souvenez-vous de tout ce sang humain perdu, de 
tout cet argent perdu, fruit de tant de travail, de toute 
cette injustice, que les Etats faibles ont si souvent soufferte 
et que les Etats forts ont dû souffrir de temps à autre, et 
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tâchez de rechercher si par mon projet vous pouvez rem- 
placer ce passé malheureux par un avenir heureux ! 

Quel sera V avenir de l'arbitrage international? Accep- 
tera-t-on cette paix injuste avec ces guerres cruelles? 
Est-ce que Tidéal deviendra réalité ou les pessimistes 
aurontrils raison, qui prétendent que les guerres et l'injus- 
tice entre les Etats continueront à perpétuité? Si Ton con- 
clut du passé au futur, on voit d'un côté les guerres, qui 
deviennent de plus en plus terribles, mais d'autre côté 
l'arbitrage international gagnantde plus en plus du terrain. 
Enfin, toute bonne cause gagne ; l'arbitrage international 
vaincra ! Tout ce qui est vraiment civilisé dans ce monde, 
est partisan de cet arbitrage ; tous les hommes de bon 
cœur et de bon sens sont contre la guerre et pour la juri- 
diction internationale. Ce ne sont pas les utopistes mais 
les idéalistes, qui croient à l'avenir de la Cour d'arbitrage. 
Tous les hommes de science et d'un bon caractère dans 
tous les pays civilisés appuient par leur sympathie et par 
leurs efforts le mouvement pour la juridiction entre les 
Etats. Le soleil de la justice internationale luira ! On accep- 
tera l'amélioration de la Cour d'arbitrage et le perfection- 
nement de la juridiction internationale. Peu à peu, mais 
sûrement et certainement la guerre sera vaincue par le 
droit. Si vous me montrez les grandes armées et les grandes 
flottes, je vous montrerai leurs grandes dépenses et la 
force des petits Etats unis. Si vous me montrez les guerres 
terribles, je vous montrerai le nombre des guerres dimi- 
nuant relativement. Si vous me montrez les batailles san- 
glantes, je vous montrerai la liste des arbitrages. Si vous 
me montrez l'œuvre secrète des diplomates, je vous mon- 
trerai l'influence croissante des jurisconsultes interna- 
tionaux. Regardez le mouvement international pour la paix 
et pour la justice, auquel s'associent tant d'hommes 
éminents. Regardez tous ces arbitrages et tous ces traités 
d'arbitrage et l'emploi heureux qu'on vient de faire de la 
commission d'enquête du traité de La Haye pour prévenir 
une guerre entre deux Etats forts. Et si vous n'espérez pas, 
aidez-moi, qui espère bien. J'ai fait le projet, aidez-moi à 
en faire délibérer. Aidez-moi, vous tous, qui avez de 
l'influence dans ce monde et qui voulez la justice. Je ne 
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demande rien que la justice et l'intérêt général. Quoique 
les guerres soient loin d'avoir totalement disparu, la 
civilisation avance toujours et croît toujours en avançant. 
Nous pouvons être optimistes ; le droit gagnera entre les 
Etats comme il a gagné dans les Etats, pourvu que les 
hommes vraiment civilisés s'unissent tous pour le même 
but : la victoire de l'arbitrage international. L'égoïsme le 
plus fort est le plus difficile à vaincre, mais à mesure que 
la tâche est moins facile la résolution est plus belle et nous 
pouvons augmenter nos forces en unissant nos efforts. 
L'égoïsme et l'injustice deviennent plus forts en notre 
temps, mais l'altruisme et la justice ont en eux-mêmes une 
force, à laquelle enfin rien ne peut résister. Le rêve ter- 
rible des guerres et de la paix armée fera place au sommeil 
tranquille de la paix et au réveil heureux de la justice ! 
Ceux qui ont consenti à la Cour d'arbitrage, consentiront 
à la Cour d'appel; je l'espère, je le prie, je le crois! Je 
crois à l'avenir de l'arbitrage international, comme je crois 
au progrès dn genre humain. Les hommes, qui gouvernent 
les Etats forts, ne persisteront pas à préférer l'intérêt de 
quelques-uns à l'intérêt général ; ils ne i*ef useront pas de 
délibérer d'un projet, qui offre aussi à leurs Etats une paix 
juste et durable. Veuillez donc, grandes puissances et 
puissances moins grandes, vous toutes qui avez signé le 
traité de La Haye, tacher de mettre fin à l'injustice et aux 
malheurs de la guerre et de la paix armée en convoquant 
un suivant congrès de La Haye pour examiner mon projet. 
Personne ne peut rien perdre par ce congrès, peut-être 
amènera-il de grands avantages pour tout le monde. Amis 
de la justice et de l'humanité, gouverneurs et citoyens des 
Etats civilisés, au nom de la paternité de Dieu et de la 
fraternité des hommes, au nom de l'altruisme et de la 
justice, dans l'intérêt de tous les Etats et de tous les 
hommes, aidez-moi à faire remplacer la guerre horrible et 
l'injustice internationale par l'amélioration et l'achève- 
ment de la Cour permanente d'arbitrage dans un suivant 
congrès de La Haye par une Cour d'appel, comme je l'ai 
proposé dans mon projet ! 
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